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PRÉFACE 


Après la guerre de 1870, la France n’eut, tout d’abord, 
qu'une seule pensée : se tenir prête à défendre une fron- 
tière toute grande ouverte par le traité de Francfort ; mais 
si grand que fût le péril, elle ne pouvait rester l’arme au 
pied, «hypnotisée derrière la trouée des Vosges », sans 
que cette immobilité devint à la longue une cause d'’affai- 
blissement et de déchéance. . 

On était à l’heure où la vapeur transformait le monde. 
En multipliant les communications entre les peuples, en 
les mettant à quelques semaines, à quelques jours les uns 
des autres, elle avait ouvert des voies nouvelles, insoup- 
çonnées jusqu'alors, au commerce, à l’industrie, à la civi- 
lisation des grandes nations. 

À condition d'être des premiers à les utiliser, à péné- 
trer au milieu des populations enfermées encore dans leur 
barbarie ou leurs routines, de mettre leurs terres en valeur 
et d'associer les habitants à son œuvre civilisatrice, le 
France pouvait se créer au delà des mers un véritable 
empire et y trouver l’aliment indispensable à son activité 
et à son génie, reprendre son rang dans le monde et 
opposer à l'Allemagne une France grandie par la richesse 
de ses colonies, par le prestige et l'étendue de ses con- 
quêtes au delà des mers. 

Dès le lendemain de la guerre de 1870, la politique 
coloniale eut ses apôtres. Des Sociétés coloniales dont 


— VII — 


Etienne fut l'animateur et avec lui Bonvalot, Paul Labbé, 
Chailley, etc. rallièrent autour d’elles une élite intellec- 
tuelle ; des savants, des hommes de lettres, des profes- 
seurs, des industriels, des commerçants. 

On fit revivre aux yeux des Français l’histoire de nos 
colonies aux xvir° et xvirr° siècles et avec ce glorieux passé 
les grandes figures de Champlain, de Cavelier de la Salle, 
de Dupleix, de Bussy, de Montcalm. La sévérité même 
avec laquelle l’opinion jugea le roi et les ministres qui 
n'avaient pas su garder dans leurs mains nos vastes con- 
quêtes fut le premier témoignage de l’ardent et secrel 
désir qu'avait la France de se refaire un empire colonial ; 
il ne tenait qu'à nous de reconstituer cet empire en 
portant notre drapeau des comptoirs que les traités | 
avaient laissés entre nos mains dans l’intérieur des conti- 
nents d'Asie et d'Afrique, où d'immenses territoires 
s’offraient encore à notre domination. 

Ce furent nos gouverneurs, puis J. Ferry, qui entrai- 
nèrent la nation dans cette vaste entreprise. Les premiers 
faits d'armes de nos troupes coloniales, renforcées par les 
régiments métropolitains, enthousiasmèrent l'opinion 
publique. Elle constata avec fierté que ses enfants 
n'avaient rien perdu de leurs qualités d'initiative, d’éner- 
gie, d'endurance. 

Cependant, si la France reprenait confiance dans son 
armée, dans sa vitalité, dans son avenir, ce ne fut ni 
sans hésitations, ni sans à coups qu’elle s’avança dans 
la voie nouvelle où les obstacles apparaissaient dès 
ses premiers pas. Non seulement l’armée allemande 
resta longtemps une menace pour notre frontière de 
l'Est, mais sur toutes les routes où s’avançait notre dra- 
peau, nous nous heurtions aux résistances de l’Angle- 
terre. En Asie, comme en Afrique, elle saisissait toutes 


les occasions d’opposer quelque obstacle à notre politique 
coloniale. 

Dès 1874, notre traité de commerce avec la Cour de 
Hué donnait lieu aux observations de l’ambassadeur 
d'Angleterre à Paris. En 1884, il nous eût suffi de mena- 
cer le gouvernement de Pékin du blocus des côtes de 
Petchili pour qu'il renonçät immédiatement à une inter- 
vention militaire au Tonkin ; l’Indo-Chine eût été alors 
conquise et pacifiée en quelques mois. En nous interdi- 
sant ce blocus pendant plus d’une année, l’Angleterre 
nous a obligés à une expédition qui nous a coûté des 
milliers de soldats et des centaines de millions. 

En Afrique Occidentale, l’Angleterre avait äprement 
discuté nos droits sur les territoires arrosés par les 
rivières du Sud. 

Quand l’habile politique de nos gouverneurs et les 
nombreux combats livrés pendant plus de vingt ans au 
Sénégal et au Soudan nous eurent ouvert en 1895 les 
vastes plaines qui arrosent le Niger et ses affluents, les 
Anglais s’y précipitèrent pour essayer de nous dérober les 
fruits de nos glorieux combats et de nos longs sacrifices. 
Ils ne purent saisir qu’une partie des contrées que traverse 
la Volta et furent devancés au Mossi, la plus riche contrée 
de la boucle du Niger ; mais ils nous imposèrent un 
traité qui ouvrait à leur commerce la plus grande partie 
de l'Afrique Occidentale f. 

À Madagascar, en 1898, les réclamations du gouverne- 


1. J'étais alors Gouverneur du Soudan; prévenu que les Anglais 
s’avançaient vers le Mossi, je pris l’initiative de jeter de suite un 
détachement de Soudanais dans la capitale du Mossi. Le chef de cette 
petite troupe, heureusement, devança les Anglais à Ouagadougou, 
tandis que diverses missions envoyées par le Ministre des Colonies, 
M. Lebon, au nord du Dahomey les devançaient également sur d’au- 
tres points. 
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ment anglais ne prirent fin qu'avec l'annexion de la 
grande île et encore fallut-il compter avec les pasteurs 
anglais qui maintenaient sous leur influence nombre 
d’indigènes convertis à la religion protestante. C’est en 
cette même année 1898 que les Anglais arrêtèrent 
Marchand sur les bords du Nil et nous infligèrent la honte 
de Fachoda. 

Quelques échecs inévitables au cours de nos conquêtes, 
l'envoi de fréquents renforts, des millions de dépenses 
supplémentaires et nos incessantes difficultés avec l’An- 
gleterre finissaient par inquiéter de plus en plus l'opi- 
nion publique. 

Clémenceau et de nombreux parlementaires, inspirés 
par la crainte des périls auxquels nous exposait la politi- 
que coloniale, ajoutaient encore par leur ardente et inlas- 
sable opposition aux embarras journaliers du gouver- 
nement. 

En évoquant les pénibles souvenirs du passé, ils ébran- 
laient la confiance même des plus dévoués à la cause de 
«la plus grande France ». Au xvur° siècle, disaient-ils, 
nous avons eu un empire colonial et il s’est effondré sous 
les coups d'un ennemi dont les flottes étaient maîtresses 
de la mer. Nos rois avaient cru pouvoir lutter, sur les 
mers, en Asie, en Afrique, avec une nation maritime aussi 
puissante que l'Angleterre tout en conservant à la France 
une situation prépondérante sur le continent européen. 
Si grandes que fussent les ressources de la Nation c'était 
trop demander à son dévouement et à son esprit de 
sacrifice. | 

Nos défaites sur mer et aux colonies et nos malheu- 
reuses campagnes sur le Rhin n’avaient-elles pas prouvé 
aux plus aveugles que si la Nation voulait ne pas compro- 
mettre son avenir, peut-être même sa vie, elle devait 


renoncer à la politique coloniale,s se contenter de quel- 
ques comptoirs et consacrer toutes ses forces à élargir 
nos frontières au nord et à l’est, c’est-à-dire à poursuivre 
cette politique qui fut longtemps l’unique pensée de la 
France et de ses légistes ? Telle était la leçon inoubliable 
qu'aux yeux de l’opposition les Français devaient tou- 
jours méditer. 

À dire vrai, la politique coloniale n’avait jamaistrouvé 
dans la nation qu’un appui éphémère. 

Au xvi et au xvu° siècle, François 1°, Richelieu, 
Henri IV, Louis XIV et Colbert avaient donné de nom- 
breux encouragements aux émigrants ; cependant nos 
hardis pionniers n'avaient été suivis en Asie, en Améri- 
que que par un très petit nombre de français. Au siècle 
suivant, nos compagnies de commerce avaient trop sou- 
vent manqué de la hardiesse et de l'esprit de suite qu'exige 
la politique coloniale. Dupleix, incompris, était mort 
dans la pauvreté. Les échecs, les difficultés, les misères 
auxquels s'étaient trouvés aux prises nos colons de la 
Guyane, de [a Nouvelle-Orléans, du Canada, les échecs 
retentissants des compagnies fondées par Law, enfin les 
procédés parfois iniques empioyés pour donner des 
colons à nos possessions, tout avait contribué à décevoir 
l'opinion publique et à jeter la défaveur la plus complète 
sur toutes ces terres lointaines et inhospitalières. L’élite 
même de la nation n'avait cessé sous le règne de 
Louis XV de critiquer âprement ces expéditions lointaines 
qui ruinaient la France et favorisaient dangereusement 
les ambitions de l’Autriche, et la Prusse et même la 
Russie. Personne, en France, n'avait compris que la 
défense des colonies dépendait bien plus du nombre de 
nos colons que de la force de nos escadres et qu’à condi- 
tion d'émigrer, de peupler nos possessions coloniales, 
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après des années de labeur et d'épreuves, elles seraient 
un jour assez fortes pour braver les flottes de l’Angle- 
terre. [I n’était pas, ilest vrai, de génie qui püt pressen- 
tir l’avenir réservé aux nations dont les explorateurs, les 
soldats et les colons s’aventureraient le long dés rives des 
grands fleuves de l'Amérique et de l’Asie. 

L’Angleterre elle-même ne soupçonnait pas que le 
nombre des colons de la Nouvelle-Angleterre déciderait 
du sort du Canada et qu'un peuple de cent millions 
d’âmes parlerait, trois siècles plus tard, la langue de 
quelques milliers de presbytériens, de puritains, de cava- 
liers que les querelles religieuses avait rejetés sur le 
continent Américain. 

Elle ne savait pas davantage qu'en chassant noire 
drapeau des bords du Gange et en soumettant le grand 
Mogol, Clive dont elle faisait cependant un lord et un 
baron de Plassey venait de donner à sa Patrie l'empire 
des Indes. 

Après 1870, aucun des apôtres de notre politique colo- 
niale n’avait prévu que quarante-cinq ans plus tard, plus 
de deux cent mille indigènes de nos colonies pourraient 
rejoindre nos soldats sur le front de nos armées. 

Au xvzrr° siècle, faute de colons, faute de colonies de 
domination, notre empire colonial reposait sur des bases 
trop fragiles pour ne pas s'effondrer sous l'effort des 
escadres et des colons de l’Angleterre. 

Au xx° siècle ce sont des millions d'indigènes encadrés 
par des français qui défendront notre nouvel empire. 

S’il est utile de ne pas oublier les leçons du passé, du 
moins faut-il aussi se rendre compte que des forces 
formidables ont ébranlé les peuples, ont transiormé la 
vie, la mentalité et la politique de toutes les nations de Îa 
terre et que c’est un monde nouveau qui vient de naître. 


ATLAS 


Dans l’ancien monde, on comptait au xvrr° siècle quatre 
grandes puissances militaires et maritimes. A la fin du 
xvin*, l’une d'elles, l'Angleterre, était devenue la mai- 
tresse des mers, elle tenait sous son sceptre la plus grande 
partie du commerce maritime de l’Europe et des autres 
continents. Elle avait fait la conquête de presque toutes 
les colonies fondées par les nations européennes. 

Si elle ne s'était pas emparée de toutes les colonies de 
la Hollande, de l'Espagne et du Portugal, c'était à condi- 
tion que leurs portes resteraient grandes ouvertes au 
pavillon britannique. 

Les marchés que les côtes d'Asie, d'Afrique, d’Amé- 
rique offraient aux nations européennes, n'étaient d’ail- 
leurs pas encore si nombreux que les flottes anglaises ne 
pussent suffire à en accaparer et à en monopoliser pres- 
que tout le commerce. À voir l'Angleterre se saisir de 
toutes les terres où sa race pouvait encore essaimer, 
régner sur les Indes, sur les colonies d’Afrique et 
d'Amérique, imposer sa prédominance dans tous les 
ports qui s’ouvraient au commerce du monde entier, à 
considérer sa puissance, ses richesses toujours grandis- 
santes, on pouvait comparer son empire à l’empire 
romain. 

N’était « cette âme commerciale » qui rendait son aris- 
tocratie inférieure à l’aristocratie romaine, on eût retrouvé 
en elle tout ce qui avait fait la grandeur de Rome : la 
volonté, l’audace, l’habileté, un rare esprit de suite, un 
courage à toute épreuve dans les revers. Le citoyen 
anglais avait à juste titre la fierté, l’orgueil du citoyen 
romain. 

Mais à la fin du xix° siècle, les industries du continent 
européen, puis celles des Etats-Unis ont concurrencé, 
atteint, dépassé celles de l’Angleterre, les flottes commer- 
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ciales de toutes les nations n'ont cessé de croître sur 
toutes les mers du globe, les chemins de fer ont pénétré 
chaque jour plus avant dans les contrées les plus 
fermées, les plus lointaines, les contacts se sont multi- 
pliés entre les peuples, leur vie sociale a évolué avec une 
rapidité qui dépasse tout ce que l'imagination pouvait 
concevoir. 

De nouvelles nations sont apparues au delà de l’Atlan- 
tique et du Pacifique. Nées d'hier, elles sont un nouveau 
et important facteur de la politique mondiale. 

Si grand qu’ait été l’effort de l’Angleterre pour main- 
tenir sous le joug des peuples que soulève le souffle de 
l'indépendance, si habile qu’elle ait été pour écarter ses 
rivaux, garder son hégémonie en Europe et sa royauté 
sur les mers, elle s’est heurtée à de telles forces, à de tels 
rivaux qu'elle a dû peu à peu changer ses méthodes 
politiques et renoncer à ce monopole commercial que lui 
avaient conservé longtemps son industrie et ses innom- 
brables navires. 

Elle garde encore presque toutes les portes par les- 
quelles passe le commerce maritime du monde. Elle tient 
sous les canons de ses dreadnoughts et ses croïseurs les 
rives méditerranéennes de trois grandes nations ; il [ui 
a fallu cependant renoncer à être la seule et véritable 
dominatrice des mers. Le traité de Washington est une 
date dans l’histoire de l’Angleterre et dans ceile des 
peuples. [1 semble d’ailleurs que trop d'intérêts, trop de 
forces nouvelles se soient multipliées dans le monde pour 
qu'une nation puisse songer à ressaisir le sceptre qu’elle 
a laissé tomber de ses mains... Quand on jette les yeux 
sur tous ces millions d'hommes qui s’éveillent à peine à 
la civilisation, sur tant de marchés à créer ou à exploiter 
qui offrent un aliment inépuisable à toutes les ambitions, 
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à toutes les activités humaines, comment ne pas croire 
que la paix règnera longtemps dans le monde, que les 
nations renonceront à leurs ruineux armements et que 
l'Angleterre elle-même comprendra qu’elle peut faire 
meilleur usage des milliards qu’elle dépense pour ses 
flottes de guerre ? 

Cependant, si de nouveau des conflits venaient à 
surgir entre les grandes nations et que notre empire 
colonial fût encore une fois attaqué, nous pouvons l’affir- 
mer, il ne dépend que de nos gouvernants qu’il n’ait rien 
à craindre de nos ennemis. Que les mers soient ouvertes ou 
fermées à nos escadres, les ressources diverses si abon- 
dantes de nos colonies d'Afrique et d'Asie et les armées 
qu'elles peuvent mettre sur pied leur réserveraient un 
rôle considérable au profit de la France et de ses alliés, si 
nous avions été quelque peu soucieux de leur avenir. 

Après celte grande guerre, il n’est pas un Français qui 
n'ait compris que l'avenir, la vie même de la Nation se 
confondait désormais avec celui de ses colonies, aussi 
l'heure est-elle venue de faire connaître à la jeune géné- 
ration l’histoire magnifique de cet empire qu’elle a reçu 
des mains de ses aînés. 11 faut qu’elle sache non seule- 
ment à quels obstacles se heurtèrent tous les ministères 
de la troisième République, mais aussi ce qu'elle doit à 
l'audace, au désintéressement infatigables des pionniers 
de notre colonisation. 

Si grand en effet fut le rôle de ces hommes qu’ils peu- 
vent revendiquer, au même titre que nos gouvernants, 
l'honneur d’avoir donné à la France son empire d'outre- 
mer. Si la politique coloniale de la France a pu poursuivre 
sa route et atteindre si rapidement son but, elle le doit tout 
autant à cette pléiade de coloniaux qu’animait une foi 
ardente dans les destinées de la Patrie. Poussés par un 
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admirable instinct, ils entraînèrent sur leurs pas leurs 
soldats et avec eux la France elle-même des côtes de 
l'Atlantique jusqu'aux bouches du Niger, des rives du 
Mékong jusqu'aux frontières du Siam et de la Chine, des 
bords du Pacifique jusqu'aux plateaux de l'Emirne. 

Sans ces hommes, on se fût arrêté sur des chemins qui 
semblaient se perdre dans un horizon toujours plus loin- 
tain. La crainte de voir notre drapeau compromis dans 
quelques funestes aventures nous eût bientôt immobi- 
lisés, limités étroitement dans nos conquêtes. Nous n'au- 
rions eu que la façade d’un empire colonial. Sans nos 
explorateurs, nos gouverneurs, nos officiers coloniaux, 
nos administrateurs, il n’eût pas été possible de réaliser 
dans toute sa puissance et sa grandeur cette œuvre de 
conquête et de pacification qui, poursuivie jusqu'à ses 
justes limites, nous a donné un empire peuplé de 
soixante millions d'habitants. Nombreux sont ceux dont 
on ne pourra dire tous les hauts faits et les services rendus. 
Que de soldats inconnus se sacrifièrent pour la gloire de la 
Patrie ! du moins, faudra-t-il n'oublier aucun de ceux qui 
doivent compter au premier rang des créateurs de notre 
empire colonial. 

Tous les Français connaissent les noms de Faidherbe, 
de Brière de l'Isle, de Galliéni, de Monteil, de Borgnis- 
Desbordes, d’Archinard, de Brazza, de Marchand. 

Les nombreux faits d'armes qui ontillustré les expédi- 
tions de Cochinchine, puis du Tonkin ont inscrit dans les 
mémoires le nom prestigieux de Francis Garnier, ceux 
du commandant Rivière, du colonel Dominé et d'un 
grand marin, l’amiral Courbet, mais il en est un qui reste 
ignoré et qui cependant doit figurer avec eux dans notre 
histoire de l’Indo-Chine, c’est celui de l’Amiral Dupré, 
gouverneur de la Cochinchine en 1875-1874. 
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Depuis que le gouvernement de Saïgon avait rompu le 
traité de 1863 en s’emparant des provinces de l’ouest de 
la Cochinchine, les gouverneurs de notre colonie n’avaient 
que de rares et décevantes relations avec la cour de Hué. 
Îls avaient vainement essayé de conclure un traité qui 
reconnüt nos droits sur les provinces occupées et aussi 
la situation privilégiée de la France à l’égard de l'empire 
d’Annam. 

Faute de cet instrument diplomatique, notre avenir en 
Indo-Chine pouvaitd’unjour à l’autre être à jamaiscompro- 
mis. Qu'un navire anglais ou de toute autre puissanceétran- 
gère vint à jeter l’ancre à l'embouchure du Song-Coï et 
fit flotter son drapeau sur les rives du fleuve, la France 
eût été sans doute incapable, au lendemain de la guerre 
de 1870, de s'opposer à la main-mise de cette puissance 
sur le Tonkin et sur l’Annam. Bloquée entre les mon- 
tagnes de l’est et le golfe de Siam, livrée aux intrigues des 
mandarins annamites et de l’étranger, notre colonie de 
Cochinchine elle-même n’eût pas tardé à nous échap- 
per. 

Ce péril qui menaçait notre avenir en Indo-Chine parut 
aux yeux de l’amiral Dupré si imminent dans le courant 
de l’année 1873 qu’en le signalant au ministère de la 
Marine, il lui demanda l'autorisation d'exiger immédiate- 
ment de la cour d’Annam la signature d’un traité qui 
fermerait les portes du Tonkin aux ambitions des nations 
étrangères. Il affirmait en même temps que, si on lui 
laissait les mains libres, le succès était certain sans qu'il 
en coûtât le moindre sacrifice au gouvernement français. 

Or, en 1875, la France traversait une des crises les 
plus dangereuses qui aient mis sa vie en péril. C’est 
l’année où, pour dresser un obstacle devant l'invasion 
dont elle était menacée, elle construisait en toute hâte 
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sur sa frontière de l'Est ces premiers forts qu’on a appelés 
« les forts de la panique ». | 

Il importait donc à pareille heure de ne pas engager 
notre drapeau dans une coûteuse expédition lointaine et 
aussi de ne pas éveiller les jalousies de l’Angleterre. 
L'Amiral apporta une éloquence si patriotique, si per- 
suasive dans l'exposé des motifs qui l’inspiraient et une 
si entière confiance dans les moyens dont il disposait 
que, sous l'impression du danger immédiat qui menaçait 
notre colonie, le Ministre de la Marine, d'accord avec le 
Ministre des Affaires Etrangères, autorisa l'amiral Dupré 
à agir, mais sans qu'il eût à compter sur l’aide de la 
métropole. | 

Si grands que fussent les soucis de nos gouvernants, le 
ministre de la Marine et le ministre des Affaires Étran- 
gères ne pouvaient cependant rester indifférents à l'avenir 
de cette Indo-Chine où, au prix d'un long et coûteux 
effort, nos soldats et marins nous avaient conquis les 
riches provinces du delta du Mékong. 

L'amiral Dupré avait conçu un plan dont il ne mettait 
pas en doute Le rapide et facile succès. 

En 1873, la cour de Hué se débattait dansles plus grands 
embarras. Les interventions des mandarins chinois dans 
les provinces frontières du Tonkin, les déprédations de 
leurs soldats, la piraterie des jonques chinoises qui 
bravaient les canons des citadelles annamites, enfin la 

révolte grandissante des partisans de la dynastie 
des Lé que favorisaient nos évêques et leurs nombreux 
chrétiens, tout contribuait à propager l’anarchie dans 
toutes les contrées du Tonkin. 

Un Français, M. Dupuis, prétendait remonter le Song 
Goï, sous la protection d’une solide compagnie de Chinois 
pour commercer, et porter des armes au vice-roi du 
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Yunnam, ajoutait encore par sa présence sous les murs 
de la citadelle d’'Hanoï aux difficultés inextricables avec 
lesquelles était aux prises le gouvernement de Hué. Aussi 
V’Amiral était-il convaincu qu'il suffirait à un bâti- 
ment de guerre français d’apparaître devant les murs de 
la citadelle d'Hanoï, capitale du Tonkin, pour affoler Tu- 
Duc et ses mandarins et les soumettre immédiatement à 
toutes nos volontés. 

Sous prétexte de négociations relatives à ces provinces 
de l’ouest que Tu Duc n’a pas perdu l'espoir de rendre à 
son royaume, l'Amiral décidera les ambassadeurs anna- 
mites à se rendre en France. Il les retiendra à Saïgon et, 
comme il est probable qu’il n’en obtiendra rien, s’il s’en 
tient aux paroles, il profitera de leur présence pour 
envoyer au Tonkin un officier qui aura pour mission de 
régler au mieux de leurs intérêts leur difficultés avec ce 
Dupuis qui précisément est un Français ; mais ce sera en 
réalité pour imposer nos volontés et pour hâter la soumis- 
sion de la Cour de Hué. Si une canonnière armée d’un 
canon de gros calibre et un détachement d'infanterie de 
marine ne suffisent pas à notre négociateur, on mettra 
encore à sa disposition un bâtiment de guerre et sa compa- 
gnie de débarquement et on s’assurera au besoin le con- 
cours des soldats chinois de Dupuis. Dans ces conditions, 
il y a tout lieu de croire que la présence de notre drapeau 
devant Hanoï suffira pour faire trembler la Cour de Hué 
et lui faire signer un traité qui donnera un caractère 
définitif à nos droits sur le royaume d’Annam, aussi bien 
aux yeux des populations indigènes qu'à ceux des nations 
étrangères. 

Voilà le plan, d’une singulière audace, mais. sans doute 
le seul viable, qu'avait conçu l'amiral Dupré pour 
atteindre son but sans rien demander à la France. 


À la distance où se trouve Hanoï de Saïgon l’envoyé du 
gouverneur de la Cochinchine n'aura à compter que sur 
lui-même. Or, dans la partie qu’il va jouer, il aura beau- 
coup d'atouts en mains, mais que fera l'adversaire ? Ne 
pouvant tergiverser longtemps, se soumettra-t-il ou se 
laissera-t-il aveugler par la haine de l'étranger ? Dès lors 
dans quelle mesure le menacera-t-on ? Ferons-nous appel 
à nos canons ? Provoquerons-nous la révolte des indi- 
gènes ? Tout dépendra alors de l’habileté, de l'audace du 
sang-froid du chef comme de l’appui que ee chrétiens et 
les rebelles pourront lui donner. 

A qui donc l'amiral Dupré allait-il confier la mission 

d’arracher coûte que coûte des mains de Tu Duc et des 
mandarins ce traité qu'ils se refusaient à signer depuis 
notre occupation des provinces de l’ouest du Mékong, 
c'est-à-dire depuis plus de dix ans ? La Cochinchine ne 
manquait pas d'officiers qui eussent donné les preuves de 
leur valeur militaire aussi bien que leurs brillantes qua- 
lités d'administrateurs. Gependant ce fut à un lieutenant 
de vaisseau en ce moment à Shanghaï, Francis Garnier, que 
l'amiral Dupré fit appel pour réaliser ses projets. 
- Les remarquables qualités dont cet officier avait fait 
preuve, comme administrateur en Cochinchine, puis au 
cours de la longue et dangereuse exploration de Doudart 
de Lagrée, avaient donné la certitude au gouverneur de la 
Cochinchine que c'était là le chef et le négociateur le plus 
apte à exécuter un plan qui exigeait, avec la profonde 
connaissance des Annamites, d’exceptionnelles qualités 
d'intelligence, d'initiative et d'énergie. 

L'événement a prouvé que le gouverneur avait bien 
choisi. Celui auquel il avait fait appel était de taille à con- 
quérir un empire. Contrairement à ce qu’on était en droit 
d'espérer, aussitôt débarqué sous Les murs d'Hanoï, Fran- 
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cis Garnier se trouva en butte aux procédés hostiles et 
méprisants du vice-roi du Tonkin. Vaincu jadis au com- 
bat: de Ki-Hoa qui nous rendit maîtres de la Cochinchine, 
celui-ci avait conservé la haïne des Français. Sa puissante 
citadelle et ses milliers de soldats justifiaient à ses yeux 
et à ceux des mandarins sa confiance et son orgueil. 

Très vite, Francis Garnier comprit que d’un jour à 
l’autre son petit détachement allait être attaqué et cerné 
dans son camp, établi à quelques centaines de mètres des 
murs de la citadelle. Alors il paya d’audace, c’est lui qui 
attaqua. Le 20 novembre 1873, après avoir pénétré dans 
la citadelle à la tête de ses soldats, il en chassait la garni- 
son et le vice-roi lui-même tombait entre ses mains. 

Vingt-cinq hommes d'infanterie coloniale, une compa- 
gnie de débarquement et les Chinois de Dupuis, assistés 
des deux canons de la compagnie de débarquement, 
s'étaient empares d’une citadelle construite à la Vauban 
et dont chacune des faces de mille huit cents mètres de 
large était garnie de canons. 

En moins de deux semaines, les compagnons de F. Gar- 
nier, entraînés par ce chef extraordinaire, se rendaient 
maîtres de toutes les grandes citadelles du Tonkin et une 
partie de la population s'était ralliée à notre drapeau. 

L'enseigne Hautefeuille, parti avec quelques hommes 
sur une chaloupe à vapeur, occupait Nin-Binhet prenait 
le gouvernement de la province, tandis que je débarquais 
avec Balny, commandant de la canonnière Espingole, 
devant les murs de Haï-Dzuong. Suivis par une trentaine 
de marins et soldats, nous nous emparions de cette grande 
Citadelle, défendue par une nombreuse garnison et 
quelques centaines de pièces de canons. Je prenais aus- 
sitôt en mains le gouvernement de la province. 

Moins de deux semaines après la prise d’Hanoï, 
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F. Garnier était donc le maître de tout Le delta du Tonkin 
et ses officiers dont la plupart n’avaient guère plus de 
25 ans, — j'en avais 22 ! — n'avaient pas perdu un jour 
pour faire œuvre d’organisateurs et de législateurs. Lors- 
que, à l’arrivée de Philastre, il fallut rendre nos citadelles 
et nos sujets aux mandarins que nous croyions avoir 
chassés pour toujours, notre premier mouvement fut de 
nous refuser à abandonner nos conquêtes, maïs il fallut 
cependant nous soumettre et ce fut la mort dans l’âme 
que nous sortimes de ces citadelles où nôus avions cru 
faire flotter définitivement le drapeau de la France. 

Informée coup sur coup des désastres de ses armées, la 
Cour de Hué terrorisée avait envoyé ses ambassadeurs à 
F. Garnier avec l'instruction de se soumettre à tout ce 
qu’il déciderait. 

Le jour même où les ambassadeurs annamites se met- 
taient d'accord avec F. Garnier pour signer un traité qui 
plaçait le Tonkin sous son protectorat, le malheur voulut 
qu’il succombât en attaquant avec sa fougue habituelle 
une bande de Pavillons Noirs qui venaient de lui être 
signalés aux environs de la capitale d'Hanoï. 

Les succès obtenus par F. Garnier avaient été cependant 
si foudroyants et leurs conséquences politiques si graves 
pour la Cour de Hué que l’amiral Dupré put dès lors 
imposer à Tu-Duc un traité qui fermait définitivement le 
Tonkin aux nations prêtes à profiter des dangers qui 
menaçaient la France pour la dépouiller d'une des plus 
riches contrées de l’Asie, de cette Indo-Chine où par tout 
son passé elle avait acquis des droits imprescriptibles. 

Désormais, le gouvernement français pourra à son jour, 
à son heure, se rendre maître de tous les territoires qui 
s'étendent des rives du Mékong jusqu'aux provinces de 
Chine, du Yunnam et du Kouang-Si. 
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51 l'histoire des conquêtes coloniales de la III Répu- 
blique a oublié le nom de l’amiral Dupré et ne donne que 
celui de F. Garnier, ce n’est pas uniquement parce que 
celte figure admirable de ce jeune officier, auréolée par 
son extraordinaire épopée, a laissé dans l’ombre celle du 
gouverneur dont il exécuta si merveilleusement le plan 
diplomatique et militaire. 

La politique coloniale n’était pas en faveur chez les 
marins. Nombreux furent même à cette époque ceux qui 
n'eurent que des blâmes à adresser à l'amiral Dupré pour 
son imprudente politique et à F. Garnier pour sa folle 
témérité. 

À leurs yeux, la conquête de toutes les citadelles du 
delta avait été une regrettable et dangereuse aventure qui 
pouvait entrainer la France aux plus graves consé- 
quences. 

Les bureaux du Ministère de la Marine ne pardonnèrent 
pas à l’amiral Dupré les inquiétudes que leur avaient causées 
l'expédition du Tonkin et la mort tragique de F. Garnier. 
Ils regrettaient amèrement de s'être laissé forcer la main 
par cet amiral qui maintenant mettait les ministres et la 
France dans de tels embarras. 

Marins et gouvernants n’eurent donc pas une parole 
d'admiration pour celui qui, faisant le sacrifice de sa vie, 
avaitencore ajouté à la gloire de nos marins et de nossoldats 
de l’armée coloniale. Pas un mot de reconnaissance pour 
le Gouverneur qui avait voulu que la France devança 
l'étranger sur les rives du Song-Coï. Après la mort de 
F. Garnier, notre drapeau continua à flotter en maître 
sur la citadelle d'Hanoï et dans tout le delta. En quelques 
semaines on se mit d'accord avec la Cour de Hué, Haï- 
Phong nous fut cédé, nos canonnières eurent le droit de 
rester sur le fleuve ; enfin des traités signés avec la cour 
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de Hué fixèrent largement nos droits et nos privilèges 
exclusifs. 

Aussitôt le traité signé par notre gouvernement, l’ami- 
ral Dupré prit sa retraite et, pas une fois, il n’éleva la voix 
pour se plaindre de l'injustice des uns, de l'indifférence 
des autres. [l n’eut pas un mot d'amertume. 

La conscience d’avoir bien servi la Patrie suffit à lui 
faire attendre dans une parfaite sérénité une mort 
qu’avaient hâtée son infatigable labeur et les années 
passées sous l’épuisant climat de la Cochinchine. Le 
silence se fit sur son nom. | 

L’amiral Dupré serait encore le soldat inconnu qui s'est 
sacrifié à la grandeur de son pays si M. Dutreb, un écri- 
vain de grand cœur qui aime à glorifier tous ceux qui 
ont bien mérité de la Patrie, ne nous avait fait connaître le 
rôle joué en 1873-74 par l'amiral Dupré dans cette phase 
décisive de nos conquêtes coloniales. Coloniaux, marins 
et tous ceux dont la pensée se porte avec fierté sur notre 
magnifique colonie d’Indo-Ghine, lui sauront gré d’avoir 
mis en pleine lumière la grande figure de ce gouverneur 
de la Cochinchine, inséparable désormais de celle de 
F. Garnier dans l’histoire de nos conquêtes coloniales. 
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La deuxième guerre de Ghine (1857). Conquête des provinces de 
Gia-Dinh, My tho et Bien-Hoa (1859-61). Protectorat sur Je Cam- 
bodge (1863). Conquêtes des provinces de Vinh-Long, Chaudoc et 
Hatien (1867). Négociations ; elles traînent en longueur : la guerre 
de 1870 les suspend. Mission Sencez en 1852. M. Dupuis ouvre le 
Fleuve Rouge au commerceæeuropéen (1873). 


Après avoir régné en maîtresse sur toutes les mers, la 
France, au début du xix° siècle, voyait sa puissance mari- 
time et coloniale réduite de façon angoissante. On sait 
comment Louis-Philippe et Napoléon commencèrent à 
la relever par l'occupation de quelques points de la côte 
de Guinée, de l'estuaire du Gabon, de Tahiti et de la 
Nouvelle-Galédonie. Un pas plus décisif encore fut fait 
par la conquête de la Cochinchine, province alors dépen- 
dante de l'empire d'Annam. 

Nous venions, en 1857, de nous engager de concert 
avec l'Angleterre dans la deuxième guerre de Chine. Il 
parut à notre gouvernement que cette démonstration 
n'aiderail efficacement au relèvement de notre prestige 
que sielle laissait des traces durables par la formation 

“un établissement définitif à proximité du pays où l’ac- 
tion se déroulait, c’est-à-dire en Indochine. 

Nous avions, pour intervenir, les motifs les plus justi- 


liés. Après avoir été nos alliés, au point que ce sont des 
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Français ! qui ont couvert la contrée de fortifications à la 


1. Venus en 1787; à lasuite d’un traité d'alliance, aider le roi 
Giatong à reconquérir son trône, puis à conquérir le Tonkin. 
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Vauban, l'hostilité la plus manifeste avait succédé chez 
les Annamites à la reconnaissance primitive. Les mas- 
sacres de chrétiens en avaient été les preuves sanglantes 
et nos tentatives diplomatiques d’abord, puis nos coups 
de main réitérés mais éphémères, n'avaient fait que les 
rendre plus cruels. 

La plus stricte humanité nous eut obligés à intervenir 
et l'intérêt bien compris de la France venait à l’appui de ce 
sentiment. Les efforts diplomatiques n'ayant abouti à 
aucun résultat, il n’appartenait plus qu’à la force de dé- 
nouer la situation. On hésita sur le point à choisir, ces 
vastes régions nous étaient si imparfaitement connues ! 
Un dévolu hâtif fut d’abord jeté sur Tourane dont la proxi- 
mité avec Hué, capitale de l’Annam, semblait faire un 
gage important. Les persécutions ayant redoublé, et fait 
de nombreuses victimes parmi lesquelles Mgr José-Maria 
Diaz, la France et l'Espagne décidèrent une action com- 
mune. L'amiral Rigault de Genouilly s’empara donc de 
Tourane le 1°* septembre 1858, et l'on s'y installa. 
Malheureusement ce point dépourvu de grands cours 
d’eau, resserré entre la mer et la montagne, était sans ave- 
nir commercial. On dut l’abandonner, non sans y avoir 
fait des dépenses aussi lourdes que vaines. Un nouveau 
choix devint nécessaire ; ils’arrêta sur Saïgon. Le 17 février 
de l’année suivante on s’en emparait : cinq ou six cents 
fusils de fabrication européenne, une centaine de canons, 
des uniformes (robes rouges brodées de bleu) des objets 
précieux, et des lingots d’or et d'argent restèrent entre 
nos mains. Mais nous n'étions là que depüis un mois, 
ayant à lutter contre une hostilité insaisissable (des incen- 
dies mystérieusement allumés détruisaient la ville, quar- 
tier par quartier) que la nécessité de nous étendre s’impo- 
sait. Nous étions trop dangereusement resserrés entre la 


mer et un ennemi dont nous n'avions pu forcer les 
lignes. Or un an à peine après la prise de Saïgon, loin 
de recevoir d’autres troupes chargées d'entreprendre des 
opérations plus vastes, il nous fallut, au contraire, envoyer 
en Chine la majeure partie de nos effectifs. Sept cents 
hommes seulement restèrent sous le commandement du 
capitaine Ariès. 

Ce que souffrirent ces sept cents braves, mal abrités, 
mal défendus, serrés de près par une armée de plus de 
20.000 assaillants solidement retranchés, le courage qui 
fut déployé dans les combats journaliers qui se livrèrent 
pendant plus d’un an, nul pour ainsi dire ne le sut, car 
tous les yeux fixés sur la Chine n'avaient pas un regard à 
distraire pour cette poignée d'hommes, trop peu nom- 
breux pour accomplir de grandes choses, mais assez 
braves cependant pour conserver notre conquête au prix 
de souffrances héroïquement supportées. 

Quand enfin la guerre de Chine se fut achevée par une 
victoire, l'amiral Charner revint à Saïgon, le 7 février 
1861. Îl était temps. La petite garnison franco-espagnole 
était à bout de force. Une action générale fut décidée avec 
3.000 hommes de nos troupes et des tagals espagnols 
commandés par le colonel Palanca. L'action fut rude sur 
les retranchements de Ki-Hoa (épaulements de terre hauts 
“de 3 mètres, munis de meurtrières et de paquets de pointes 
de fer), mais elle fut décisive. L’Annamite était terrassé, 
aussi bien moralement que matériellement ; son illustre 
général Nguyen-Tri-Phuong était blessé. 

Le 12 avril, l'amiral Page enleva la place forte de Mytho. 

Le 9 septembre, le contre-amiral Bonnard s’emparait 
de Bien-Hoa, puis de Vinh-Long (28 mars 1862). Nous 
nous disposions à marcher sur Hué... Mais tandis que 
nous serrions de si près les rois de l’Annam par le sud, 
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une violente insurrection éclatait au Tonkin, cristaikisée 
an descendant de la vieille famiile des Lé, famille 


autour 
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chassée du trône par un usurpateur, mais qui, après avoir 


onné vingt-six rois au pays eb lavoir gouverné pendant 
trois cent cinquante-sept ans, y était restée extrêmement 
populaire. 

Cette insurrection fit soudain de tels progrès que 
Tu-Duc ! se sentit perdu. Ce Lé nous avait. fait des 
avances, auxquelles le colonel Palanea était d'avis de 
répondre favorablement : il s'engageait à accepter le pro- 
tectorat de la France, et. sa qualité de chrétien ne pouvait 
qu’atténuer en lui 


la haine de tous ceux de sa race pour 
les occidentaux. Le contre-amiral Bonnard qui comman- 
dait en chef refusa toute entente. Ce fut, sans doute, une 
lourde faute. 

Quoi qu’il en soit, pris entre ces deux feux, Tu-Duc se 
hâta de faire la paix avec nous pour pouvoir, toutes forces 
réunies, se jeter sur son adversaire. Le traité qui fut signé 
à Saïgon le 5 juim 1862 nous assurait la possession des 
trois provinces méridionales de Gia-Dinh (Saïgon), de 
Dinh-Tuong (Mytho), et de Bien-Hoa, ainsi que l'île de 
Poulo-Condor. Une indemnité de guerre de 20. millions 
(dont nos alliés les Espagnols auraient leur part}, nous 
serait versée. Les chrétiens pourraient vivre em paix dans 
tout. l Annam en y exerçant librement leur culte, et les 
trois ports de Tourane, Balat et Quang-an seraient ouverts 
au commerce. 


En outre, nulle puissance étrangère ne 
pourrait se voir céder une partie quelconque de Fempire 
annamite sans notre autorisation. 
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amnée suivante, z1 août 1063, Var 
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1. Roi d’Annam monté sur le trône en 1847 et dont l'avènement 
avait été le signal d’un redoublement de cruautés envers les chré- 
tiens. 


dière passait un traité avec le Cambodge, substituant 
notre protectorat à celui que le Siam À 

çaient jusqu'alors sur ce pays. GCek acte étaët pour nous 
d'une grande importance, ear ik nous assurait sur une de 
nos frontières un voisinage: amical. 


La paix signée avec nous, Fu-Duc put: se: jeter avec 
toutes ses forces sur son compétite p P 
ke sanglants échecs il finit par le vain 


wo. Apres 
ere, sempara de 
lui etle fit périr dans. d’affreux supplices (1865). 
Débarrassé de cet adversaire, leroi n’eut plus qu’un bui : 
briser avec nous. L’encre du traité n’était pasencoresèche 
qu'il fomentait déjà des troubles dans les provinces qu’il 
venait de mous céder. De plus, les trois poris eonvenus 
ne furent pas ouverts au commerce, les chrétiens combi- 
nuèrent à être aussi perséculés que jamais et les édits 
dans lesquels il était question d'eux continuaient à les 
qualifier des termes les plus outrageants. 


Tandis qu'il défiait ainsi notre puissance, le sort conti- 
nuait à s’acharner contre lui ; des conspirations se brai- 
nèrent autour de son trône et ilne puts’en rendre maître 
qu'en rappelant auprès de lui le pacificateur du Tonkin, 
le maréchal Neuyen Tri’ Phuong, aussi dévoué au monar- 
que qu'hostile aux chrétiens et aux Français. Ce n’était 
donc pas son influence qui pouvait arrèter Fu-Due sur la 
pente de la violation du traité sur laquelle ïl s’engageait 
un peu plus chaque jour. Si bien que pour nous débar 
rasser d’un voisinage qui ne cessail 


de. semer chez nous 
la révolte et la haine, l’amiral de la Gramdièré dut mettre 
la main sur les trois provinces lee à li mitrophes de 
nos possessions : Vinh-Long, Chau-Doc et Hation (20, 22 
et 24 juin: 1867). 

D'aigres réclamations furent faites pour fa ré 
de: ces trois provi comme toujours 


ces 
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reçurent le contre-coup de la fureur des Annamites. Les 
letirés voulant débarrasser le royaume de ces misérables 
qu'ils accusaient de soutenir les Français, les persécutions. 
reprirent. En 1868, au Nghé-An, trente-six villages chré- 
tiens furent brülés, et, si les mandarins coupables furent 
arrêtés et condamnés à mort pour satisfaire aux réclama- 
tions du gouverneur de la Cochinchine, ils n’en conti- 
nuèrent pas moins à vivre fort tranquillement, grâce au 
sursis, puis à la grâce, que leur accorda le souverain. 

Le temps, loin d’arranger les choses, ne fit que les 
envenimer. De nouveaux prétendants entrèrent en lutte 
contre Tu-Duc, les pirates chinois dévastèrent le nord de 
son royaume. L'état de ses finances étant déplorable, les 
impôts se firent de plus en plus lourds ; la famine et la 
peste achevèrent de désoler la population. 

L'amiral de la Grandière avait bien offert son aide 
contre ces pirates chinois, Pavillons Jaunes et surtout 
Pavillons Noirs, qui s'enhardissaient de plus en plus; il en 
faisait même une des clauses du nouveau traité par lequel 
il se proposait de remplacer celui de 1862, devenu caduc 
par suite des violations précitées. Mais on ne se hâtait pas 
de le conclure. 

Napoléon III décida alors d'envoyer des navires dans le 
golfe du Tonkin, dans le double but de chasser les pirates 
et d'explorer le pays. 

L'année terrible sonna sur ces entrefaites et pendant 
des mois la vie de la France resta en suspens. 

Cependant, aussitôt la paix de Versailles signée, le pro- 
jet fut repris et confié à M. Senez. 

Le 23 janvier 1872, il quittait Saïgon avec le Bourayne, 
et, après avoir touché à Tourane le 26, il s'engageait vers 
le nord, brülait des jonques pirates, relevait divers vil- 
lages et mouillages, découvrait l'estuaire de Cua-Cam 


pre 
qui, malgré sa grande importance, ne figurait encore 
sur aucune Carte et recueillait des renseignements pré- 
cieux sur l’état moral du pays. 

Ce voyage de vingt-cinq jours n'était, en somme, 
qu'un prélude ; une deuxième exploration s’imposait pour 
éclairer le gouverneur de Saïgon sur la situation exacte 
du Tonkin. 

Le 5 octobre, le commandant du Bourayne repartait. 
Dès les premiers jours, il portait un coup sensible à la 
piraterie et, malgré les mauvais vouloirs des mandarins 
dont son énergie sut avoir raison, malgré leur duplicité 
qui essayait de l’égarer, il parcourait le chemin projeté, 
explorait, relevait, recueillait maints renseignements, 
pénétrait dans plusieurs forteresses et enfin, le 6 janvier, 
parvenait jusqu'à Hanoï (Ké Cho), où aucun Européen 
non missionnaire n'avait pu pénétrer avant lui; puis 
il remontait vers le nord. C’est à son retour vers la 
côte qu'il rencontrait M. Dupuis dont il eut l’habileté 
de faciliter la tâche, tout au moins momentané- 
ment. 

Dupuis était un négociant français, doublé d’un hardi 
explorateur, qui s'était donné pour mission d'établir des 
communications commerciales entre la Cochinchine et 
le Yunnan. Il ÿ travaillait depuis longtemps ; fixé dans 
le pays, il parlait couramment le chinois, ce qui lui 
attirait la confiance des indigènes et il s'était mis à com- 
mercer avec la Chine. 

D'importantes commandes d'armes lui avaient été 
passées par les mandarins du Yunnam. Mais si les Chi- 
nois étaient en bons termes avec lui, il n’en était pas de 
même des Annamites. En vain Senez avait-il tenté de lui 
ouvrir la route en faisant comprendre à Le Thuan, com- 
missaire royal — que nous retrouverons plus tard -— tout 


tirerait de l'ouverture du Tonkin 
au commerce. El lui domnait même l'assurance — et la 
dépêche ministérielle concernant l'expédition de Dupuis 
autorisait — que « le gouvernement français verrait 


l'avantage que l’Annam 


l'y 
. accorder 


avec la plus grande satisfaction celui de FAnnam 
à M. Dupuis lautorisation 


de se rendre. au Yunnean. 


en 
passant par son territoire, afin d'y nouer et d'y établir 
des relations commerciales ». 


ant. qu'il fut là, les difficultés semblèrent s'aplanie, 
mais à peine le Bourayne fut-il hors de vue que d’autres 
surgirent qui ne firent que s'aggraver. Dupuis arriva 
pourtant à gagner le Yunnan. Le 16 mai 1873 il entrait 


dans sa capitale et la foule et les mandarins ne savaient 


comment lui manifester leur joie: grâce à lui les produits 
d’une des plus riches de leurs provinces trouvaient vers la 
mer une voie nouvelle |! Quel meilleur titre à la recon- 
naissance de ce peuple de commerçants ? 

Quand il sut les obstacles que les Annamites avaient 


opposés à M. Dupuis, le maréchal M& fui offrit trois mille 
de ses soldats pour occuper le cours du fleuve et lui évi- 
ter ainsi tout ennui. Si avantageuse que cette offre püt 
lui paraître, Dupuis la déclina. Il sentait qu’en attirant 
les Chinois en Annam il pouvait nuire à la politique fran- 


çaise, ce qu’il ne voulait sous aucun prétexte. Il n'accepia 
qu'une escorte de cent cinquante hommes destinés à pro- 
téger ses convois. En revanche, il se pourvut de force let- 
tres de recommandations de hauts fo 


nctionnaires, desti- 
nées à faire tomber toutes les barrières. | 
Rassuré sur sa liberté de circulation, il passa de nou- 
veaux contrats avec les autorités chinoises. 
Mais tandis que les Fils du Ciel se pressaient sur 
assage, lesaluant du nom de grand homme, les autorités 
annamites ne lui témoignaient pas la moindre bonne 
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volonté. Tu Duc envoya même au Tonkin le vieux maré- 
chal Nguyen Tri Phuong dans le butde l’en chasser. Heu- 
reusement M. Dupuis venait de quitter Hanoï quand le 
maréchal y arriva ; mais, dès son retour, des entraves de 
toutes sortes (ordre de ne plus le ravitailler, de barrer sa 
route, etc.} se multiplièrent contre lui, il dut donc enga- 
ger à sa solde un certain nombre de soldats. 

Malgré toutes ces difficultés, certains échantillons pro- 
posés au marché de Londres promettaient d'énormes béné- 
fices. Des capitaux étrangers s’offrirent au hardi voyageur, 
mais, là. encore, le patriote garda le pas sur le négociant. 
Si indispensables que lui fussent ces: capitaux, ilcraignait, 
en les acceptant, de faire tourner son entreprise au profit 
des étrangers. Il envoya done son associé à Saïgon afin 
de mettre le: gouverneur aw courant de la situation: et.de 
tâcher d'obtenir de lui l'avance des fonds nécessaires. 

Le gouverneur était alors le contre-amiral Dupré, 
homme de haute valeur, d'initiative, et de patriotisme 
éclairé. Il fit prêter à M. Dupuis, représenté par M. Millot, 
irenmte mille: piastres garanties par « la colomüe de la 
Cochinchine française ». Il lui promit en outre de l’ap- 
puyer oflicieusement auprès des autorités de: l’Anmam. Il 
envisagea enfin s'il ne conviendrait pas d'intervenir au 
Tonkin d’une: façon plus énergique et plus décisive. 


CHAPITRE Il 


Les Projets de l’Amiral sur le Tonkin. 


Premières vues de l’Amiral sur le Tonkin, antérieures aux opéra 
tions de M. Dupuis ; les difficultés que provoquent ces opérations 
décident l’Amiral à proposer au ministre une intervention armée. 
Le ministre refuse. 

L’Amiral propose alors de rétrocéder les trois provinces de Vinh- 
Long, Chaudoc et Hatien en échange du Protectorat. Moyen terme 
envisagé par le ministère. 


L’amiral Dupré, successeur de l’amiral de Cornulier 
Lucinière au gouvernement de la Cochinchine, avait fait 
un premier séjour dans la colonie en 1871. 

Après un voyage en France, il avait de nouveau rejoint 
son poste le 16 décembre 1872 f. 

Il ignorait encore à ce moment le succès des opérations 
de M. Dupuis et il ne pouvait prévoir les difficultés dans 


1. Durré (Marie-Jules) naquit à Albi, le 25 novembre 1813. 

Aspirant de 2° classe le 20 octobre 1831, il fut aspirant de 
ire classe le 1° décembre 1833, enseigne de vaisseau le 10 avril 
1837, lieutenant de vaisseau le 26 avril 1845, capitaine de frégate 
le 8 mars 1854, capitaine de vaisseau le 8 novembre 1858, contre- 
amiral le 3 août 1867, enfin vice-amiral le 3 août 1875. 

Entre temps, il exerça les fonctions de chef de bureau des 
mouvements le 20 février 1858, fut chef de section au cabinet le 
20 avril 1858, et directeur des mouvements de la flotte et opérations 
maritimes du 1‘ janvier au 20 février 1861. 

Il commanda la Sentinelle de 1852 à 1854, la Tonnante de 1855 à 
1856, le Galilée de 1856 à 1857 et la division des côtes orientales 
d'Afrique de 1861 à 1864. 

1 fut nommé gouverneur de la Réunion le 20 octobre 1864 et 
conclut alors un traité de commerce avec Radama, roi de Mada- 
gascar. Îl commanda ensuite la division des Mers de Chine de 1870 
à 1871 et bloqua dans différents ports de l'Extrême-Orient 120 bâti- 
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lesquelles elles allaient engager notre pays. Mais les 
méandres de la politique extrême-orientale n'avaient pas 
de secrets pour lui, et le rapport de M. Senez qu'il eut 
tout d’abord sous les yeux, le confirma dans la pensée que 
nous ne réglerions nos différends avec lAnnam que par 
une attitude énergique dans l’empire tout entier. C’est 
alors que lui vint pour la première fois l’idée de nous 
établir au Tonkin. 

Il n'ignorait pas la prudence imposée à la France 
vaincue de 1870, maïs il savait aussi combien notre situa- 
tion en Indochine serait irrémédiablement compromise 
si nous voulions la régler par de simples négociations. 
Plus que tous autres, les Asiatiques sont amis de la force 
et de la victoire ; les répercussions de l’année terrible qui 
nous avaient été partout fâcheuses, l'avaient été plus par- 
ticulièrement dans ces régions où. en outre, elles avaient 
été soigneusement amplifiées par la propagande ennemie. 

Or depuis cinq ans nous perdions notre temps à 
demander qu'un traité définitif réglât nos rapports avec 
l’Annam. La faillite de celui de 1862 pouvait autoriser une 
puissance étrangère à s’immiscer au Tonkin et à créer 


ments allemands, dont deux navires de guerre, Hertha et Meclusa. 

Il fut enfin gouverneur et commandant en chef en Cochinchine 
du 15 janvier 1871 au 15 mars 1894 

En cetie dernière qualité, l’Amiral Durré a participé d’une 
manière très active à la transformation de la Cochinchine. Il 
s'est occupé notamment de la création d'une douane, de l’éta- 
blissement d’une banque, de la négociation d’un emprunt. Il 
s'est appliqué surtout à donner des solutions pratiques à certaines 
questions de politique extérieure en demeurant en relations avec 
les gouvernements du Cambodge, du Siam et de l’Annam et il 
a préparé de la sorte la première expédition du Tonkin et la 
<onclusion du traité que la France fut appelée à signer avec la Cour 
de Hué. + | | 

Admis à la retraite le 13 août 1879, il est décédé à Paris le 
18 février 1881. : 
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devant nous une barrière, que nous me pourrions plus 


franchir sans provoquer les pires cor 


iplications. Le seul 
n de parer à cette éventualité qui serait fatale à notre 
ps toutes les difficultés 
adjacentes serait de s'emparer du Tonkin. Cette partie de 


l’Annam est, avec la Cochinchine, le grenier de l'empire ; 


E. 


extension et d’aplaniren même tem 


tenant l’un .el nous emparant de l’autre nous serioms mat- 
tres de tout le pays. Ce serait d’un même coup rétabli 
notre prestige, donne: la sécurité à notre colo 


aussi, remplir wn devoir d'humanité, ear des 


nie : et ; 


massacres 

de chrétiens, les sévices que la population tout entière 
souffrait de la part de ce Tu-Duc dont le joug était 
abhorré, nous donnaïent le droit moral d'intervenir, 
comme l'annulation du traité nous le permettait légale- 
ment. 

Dans son premier rapport au ministre, sitôtson retour, 
l’Amiral lui exposa cette grave question et la soumit à 
son examen : 

22 décembre 1852. 
Mowstur LE Ministre 1. 

J'ai l'honneur de vous annoncer que je suis arrivé à Saïgon 
Te 16 dece mois et que j'ai repris mon service le jour même. 

Au point de vue politique j'ai trouvé le pays tranquille maté- 
riellement, mais toujours agité sourdement par des intrigants 
qui cherchent d'une part à exiter des troubles et de l’autre à 
rançonner les populations en exploitant leur crédulité, Les ins- 
pecteurs des affaires indigènes sont sur leurs gardes et j'ai la 
confiance que tout rassemblement en voie de formation sera 
promptement dissipé. | | 

La regrettable prolongation de cet état de chose tient 
certainement à l'état ambigu de nos relations avec ke gou- 


1, Oétte lettre, en même temps ‘que celles qui suivent, et qui ont 
servi de base à ce travail, sont extraites des Archives du Ministre des 
Golonies : Anram et Tonkin, correspondance générale (Cartons 35 
et go). | 
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ent de Hué et de calme me se rétablira comp à 
dans les «esprits qu'après la conclusion ‘d’un traité ‘définitif 
devant lequel le gouvernement annamiïte recule depuis plus de 
trois ans. Dans mon opinion, le temps des pourparlers et des 
raisonnements est passé, et il devient indispensable de presser 
sur nos voisins d’une manière plus ferme que nous l'avons faït 
jusqu'à ce jour. On pourrait fixer un terme, passé lequel nous 
retirerions la concession que nous offrons de leur faire au suje 
du reste de l'indemnité, passé lequel nous en ‘exigerions le 
remboursement intégral à échéances strictement-déterminées 
avec celui des intérêts afférents à cette indemnité, aussi bien 
qu'à l'indemnité espagnole, On pourrait leur déclarer que, s'ils 
refusent un arrangement définitif dans les termes actuels, ou 
aux conditions plus sérieuses qui leur seraient imposées en cas 
de nouveaux retards, le gouvernement de la république avise- 
rait aux mesures nécessaires pour les y contraindre. 

Gette derniéreéventualité doit être prévue et mûrememt posée 
dès à présent dans lesiconseils du gouvernement. Nous pouvons 
y être contraints pour sauvegarder à la fois nos intérêts et notre 
dignité qui serait compromise par une plus longue-durée:de la 
situation présenie. 


Le moyen d'exécution ‘est simple ; ce ‘serait l'occupation de 
Kécho, la capitale du Tonkin, «et des embonchures du Song 
Koï, principal fleuve:du pays qui arrose la capitale etqui prend 
sasource dans la provincechinoïse du Yunnan, aux riches pro- 
duits de laquelle il est destiné à servir de débouché, dès que 
l'on pourra le monter et le descendre avec sécurité. 

Pour bien des motifs, je serais disposé à me pas précipiter 
cetteentreprise, à la reculer jusqu’à la consolidation parfaite 
de notre établissement dans ‘la Basse Cochinchine. 

Mais l'intérêt que nous aurions à retarder cette ‘exécution est 
dominé par des faits indépendants denotre volonté, ‘etique je 
vais avoir l'honneur:de vous exposer. 

di ‘est indispensable pour la tranquillité future de notre 
colonie que nous n’ayons aucun voisin européen immédiat. Le 
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royaume de Siam nous sépare des posssessions anglaises en 
Birmanie : il est dans une voie de développement et de progrès 
suffisants pour que l’on puisse croire à sa durée. 

Il n’en est pas de même du royaume d’Annam dont la déca- 
dence est rapide et qui finira par se fondre soit dans notre éta- 
blissement, soit dans celui de la puissance européenne qui 
s'emparerait du Tonkin. Or je n'ai malheureusement que trop 
de raisons de croire que le gouvernement de l'empire d’Alle- 
magne a, dès à présent, des vues sur ce béau pays ; il est cer- 
tain que les nombreux commerçants allemands établis dans 
l'Extrême-Orient ne cachent pas l'espérance qu'ils ont de voir 
prochainement leur gouvernement former, dans ces mers, un 
établissement rival du nôtre. | 

Des gens, sans caractère officiel, il est vrai, se sont rendus à 
Huëé et y ont eu des pourparlers sur lesquels je n’ai que de 
vagues renseignements ; ils ont vendu aux Annamites une 
vieille canonnière anglaise mouillée aujourd’hui à Saïgon, après 
avoir vainement tenté de refouler la mousson, dit-on. Ges 
aventuriers apparents ont été envoyés par une maison alle- 
mande de Hong-Kong, dont le consul d'Allemagne est un des 
principaux intéressés. On parle d'un traité en quarante deux 
articles dont ils auraient soumis le projet au roi Tu-Duc. Je ne 
sais ce qu’il y a d’exact dans ce bruit ; je suis trop mal rensei- 
gné sur ce qui se passe à Hué ; maisil y a un fondement, car, 
à deux reprises, on a envoyé des mandarins de Hué à Hong- 
Kong. 

Tels sont, Monsieur le Ministre, les motifs qui me font dési- 
rer que le gouvernement annamite, persistant dans son inertie 
malgré toute notre insistance, nous force à compléter notre 
établissement en Cochinchine par l'occupation de sa province la 
plus riche, et à prévenir les tentatives de rivaux dont le voisi- 
nage aurait certainement pour nous les conséquences les plus 
fâcheuses. Permettez-moi d'attirer sur ce point votre plus 
sérieuse attention et celle de Monsieur le Président de la Répu- 
blique. 
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Si le gouvernement, poussé à bout par l’inertie de la cour de 
Hué, se décidait à entrer dans la voie que je signale, les moyens 
d'exécution seraient simples et peu dispendieux. Je regarde le 
concours de la division navale des mers de Chine comme 
suffisant pour assurer le succès des opérations maritimes, et les 
Opérations à terre pourraient être menées à bonne fin avec un 
renfort de quatre compagnies que l’on enverrait de France, si 
lon conservait comme base d'opérations le cours du Song- 
Koï. 

Nos relations avec le Cambodge ne sont pas changées. Le roi 
Norodon réclame toujours, et plus instamment que jamais, la 
restitution des deux provinces de Battam-Bang et d’Angkor 
dont il a été dépouillé par notre traité avec le Siam. Le moment 
est tout à fait inopportun pour présenter ses réclamations à la 
cour de Bangkok et je m'efforcerai de lui faire prendre 
patience. 

Au point de vue économique, la situation de la colonie est 
peut-être un peu moins satisfaisante qu’elle ne l'était il y a un 
an. Les exportations de riz, qui se sont élevées à 300,000 t. 
en 1871, n’atteindront que 240.000 t. environ en 1872, et reste- 
ront peut-être au-dessous de ce chiffre l’année prochaine. La 
récolte de riz a été extrêmement abondante en Chine et au Japon 
cette année, les besoins sont beaucoup moins grands et le riz 
qui se vendait couramment 2 piastres 30 c. il y a un an, ne 
vaut, aujourd'hui, qu'une piastre et quelques centimes. Bien 
que notre récolte ait été abondante aussi cette année, les nom- 
breux propriétaires de rizières souffriront de cette énorme 
dépréciation de leurs produits. Jusqu'à présent les impôts sont 
régulièrement rentrés, et les recettes ont augmenté par le fait 
et de l'extension donnée aux cultures, et de l’évaluation plus 
exacte des terres soumises à l'impôt. Elles dépasseront proba- 
blement d'un demi-million les prévisions budgétaires. 

Je n'en suis pas moins effrayé de toutes les dépenses mises à 
notre charge par la métropole. Elles dépassent les forces pro- 
ductives de la colonie, pour laquelle je redoute les consé- 
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quences d’une année de sécheresse accidentelle, pendant 
laquelle il faudrait et dégrever les propriétaires et pourvoir aux 
besoins d’une partie de la population affamée. Je doute que les 
deux millions formant notre réserve actuelle suffisent pour 
parer à une aussi terrible éventualité, que la sagesse la plus 
vulgaire nous force cependant à faire entrer dans nos prévi- 
sions. | | 

Telle est en gros, Monsieur le Ministre, la situation dans 
laquelle j'ai trouvé la colonie. Elle soulève, vous le voyez, de 
grosses questions au point de vue économique et financier 
comme au point de vue politique. Le gouverneinent dans sa 
sagesse les résoudra dans le sens le plus favorable aux intérêts 
bien entendus de la colonie, qui sont identiques à ceux de la 
métropole, surtout si l’on veut ne pas perdre de vne que cette 
colonie est la base d’un futur empire destiné à s'étendre jus- 
qu'aux frontières de la Chine d'une part, et depuis le bord de 
la mer jusqu’au cours du Mékong, de l'autre. 

Veuillez agréer... etc. 


Le ministre de la marine parut, tout d'abord, entrer 
dans les vues du gouverneur de la Cochinchine, il les 
appuya même dans une lettre qu'il adressa en février 1875 
à son collègue des Affaires étrangères en lui communi- 


quant celle de l’Amiral : 
Février 1875. 


Monsieur Le MINISTRE ET CHER COLLÈGUE, 


_ J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint extrait d’une lettre du 
gouverneur de la Cochinchine Française, qui insiste sur l'état 
ambigu de nos relations avec la cour de Hué, et sur la néces- 
sité de mettre fin aux interminables pourparlers engagés avec 
le gouvernement de ce pays au sujet du projet de traité que 
nous lui avons soumis. 

La situation de la Cochinchine, les troubles sourdement 
entretenus par le gouvernement annamite, les fins de non rece- 
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voir qu'il oppose, depuis trois ans, à la conclusion d’un traité 
qui reconnaisse la prise de possession des provinces que nous 
avons annexées, et qui nous garantisse contre la cession à une 
puissance européenne de pays limitrophes à nos possessions, 
sont de nature à justifier l’insistance que met le gouverneur de 
la Cochinchine à demander une prompte solution aux indéci- 
sions calculées du gouvernement annamite. 

En effet, nous ne pouvons espérer le repos nécessaire à une 
organisation définitive de notre belle possession, si notre 
situation vis-à-vis de la cour de Hué n’est pas définitivement 
réglée et si nous devons redouter de voir les intrigues, qui 
me sont signalées par le contre-amiral Dupré, aboutir à la pos- 
session de provinces frontières qui nous metiraient en présence 
et peut-être bientôt en collision avec une puissance étrangère 
dont les projets ambitieux nous sont trop connus. Les moyens 
proposés par le gouverneur de la Cochinchine seraient à coup 
sûr de nature à trancher ces difficultés, maïs ils soulèvent de 
très graves questions qui ont besoin d’être examinées à fond 
par nos deux départements avant que nous phIsSIOnS en entre- 
tenir le président de la République. 

Il est certain que notre politique en Cochinchine entraînera 
tôt ou tard des extensions nécessaires. Nous devons prévoir 
dans l’avenir l’anéantissement d’un pouvoir qui n’a plus d'élé- 
ments de durée. Nous devons être les poursuivants de sa suc- 
cession, lorsqu'elle s'ouvrira, à l'exclusion de toute autre puis- 
sance européenne. Il y aurait peut-être sagesse à hâter un 
dénoûment qui ne saurait être beaucoup retardé, avant qu’une 
redoutable rivalité ne nous ait été créée. 

Mais il y a lieu de savoir si cette menace est imminente, s’il 
y à d'autre part opportunité à agir dans la situation politique 
où nous sommes. Ce sont, je le répète, de très graves questions 
qui demandent à être mürement débattues entre nous pour 
être soumises d’un commun accord au président de la Répu- 
blique, avec tous les éléments propres à motiver une bonne 
solution. 


En tous cas il convient, je le crois, de prendre un parti défini- 
Lif relativement à la conclusion des négociations entamées 
depuis trois ans et de mettre l'empereur Tu-Duc dans la néces- 
sité de terminer en acceptant la triple base que nous avons 
arrêtée et qui ne saurait être abandonnée. 

Agréez... elc. 


Tout en approuvant le but auquel tendaient son col- 
lègue et le gouverneur, le ministre des Affaires étran- 
gères, M. de Rémusat, espérait encore que les moyens 
pacifiques amèneraient la solution désirée ; par sa concep- 
tion de la diplomatie occidentale, il tenait celle-ci pour 
le deus ex machina de toutes les difficultés. | 


. Il me paraît comme à vous, répondit-il à son collègue, 
(dans une lettre datée de Versailles le 22 février 1873) de toute. 
opportunité de mettre un terme à la situation indécise que 
nous crée la fin de non recevoir du gouvernement anna- 
mite et sa persistance à éluder la conclusion du nouveau traité 
devenu nécessaire depuis notre occupation des trois dernières 
provinces de la Basse Cochinchine… 

Hi ne serait pas prudent de laisser subsister chez lui des 
arrières-pensées qu’une appréciation inexacte des derniers 
évènements a pu encourager. 

Monsieur l'Amiral Dupré pourrait donc être autorisé à dé- 
clarer, comme il le suggère, que si dans un délai dont le terme 
devrait être peu éloigné on n’avait pas adhéré à nos proposi- 
tions nous retirerions la concession que nous offrons de 
faire sur notre part d’indemnité et que nous en exigerions le 
paiement intégral et régulier avec celui de la moitié revenant à 
l'Espagne. 

Il me serait difficile, en effet, de m'associer au désir dont il 
paraît animé, de voir l’empereur Tu-Duc nous autoriser par 
son refus à recourir à des moyens de contrainte, et nous four- 
nir ainsi une occasion de nous assurer la possession des pro- 
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vinces qui peuvent exciter la convoitise d’autres gouvernements 
européens... | | 

Si précieuse que puisse être la possession d’une province 
aussi favorisée par sa situation géographique, j'hésite à croire 
que nous devions, dansles circonstances actuelles, aborder une 
entreprise de ce genre, tant que l'opportunité n’en aura pas été 
plus complètement démontrée par la nécessité de sauvegarder 
_nos intérêts déjà existants. 

Dans mon opinion, nous aurions donc avant tout à obtenir du 
gouvernement de Hué, qu'il sanctionne; par son adhésion au 
traité, notre établissement en Basse Cochinchine et à le détour- 
ner aussi de l'idée de rechercher par des concessions com- 
promettantes un appui étranger devenu sans objet. 

Agréez, Monsieur, etc. 


C’est donc dans ce sens que le ministre de la marine 
écrivit à l'amiral Dupré, en lui envoyant copie de la lettre 
précitée, lettre qu'il confirma en quelque sorte par ces 
lignes, le 27 février 1873 : 


MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 


J'ai reçu la lettre que vous m'avez adressée le 22 décembre 
et dans laquelle vous me faites part de la situation intérieure 
et extérieure de la colonie au moment de votre arrivée à 
Saïgon. | | 
__ Vous signalez la continuation des troubles sourdement 
entretenus par le gouvernement de Hué dans les provinces 
annexées, les fins de non-recevoir qu'il ne cesse d’opposer 
depuis trois ans à la conclusion du traité qui porte de sa part 
reconnaissance de la prise en possession pour la France de la 
Basse Cochinchine et doit avoir pour effet de nous garantir 
contre la cession à d’autres puissances européennes des pays 
limitrophes à nos possessions. Dans votre opinion, cette atti- 
.tude ambiguë nous commande d'employer vis-à-vis du gouver- 
nement annamite des procédés énergiques, et vous proposez 
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éventuellement l'adoption de mesures destinées à assurer de ce 
côté nos intérêts compromis par de trop longs atermoiements. 

Je me suis empressé de donner connaissance à Monsieur le 
Ministre des Affaires étrangères de la communication que 
vous m'avez adressée en lui demandant de vouloir bien exami- 
ner, avec tout l'intérêt qu’elles comportent, les propositions 
qu’elle renterme. Je vous adresse ci-joint copie de la réponse 
de M. de Rémusat; ainsi que vous le verrez, mon collègue ne 
pense pas (et je partage cette manière de voir) que les circons- 
tances présentes nous permettent de recourir vis-à-vis de 
l'Empereur Tu-Duc à des moyens violents de contrainte ; 
mais il considère comme de la plus haute importance que vous 
obteriiez que le gouvernement de Hué sanctionne, par une 
prompte adhésion au traité projeté, notre établissement dans 
la Basse Cochinchiue, et soit ainsi détourné de l’idée de recher- 
cher par des concessions compromettantes, un appui étranger 
devenu sans objet. | 

Ainsi que vous en avez vous-même suggéré l'idée, vous 
pourriez faire connaître à Tu-Duc que si le traité n'est pas 
signé dans un délai rapproché dont vous auriez à fixer la date, 
nous retirerions la concession que nous offrons de faire sur 
notre part d’indemnité et que nous en exigerions le paiement 
intégral et régulier avec celui de la moitié revenant à 
l'Espagne. | | 

J’apprendrai avec un vif intérêt les mesures que vous aurez 
prises pour arriver à une prompte solution de cette affaire, pour 
la réussite de laquelle je compte sur votre énergie et sur votre 
circonspeclion. | 


P.-S. (de la main du ministre). 


Je désire, à cause de ce que vous me dites, que votre état 
militaire soit toujours au complet, et que le colonel et le géné- 
ral ne soient jamais absents en même temps. Si vous aviez des 
troubles, vous me préviendriez bien entendu de suite par le 
télégraphe, de manière à ce que je puisse vous donner l'appui 
qui vous serait nécessaire. » 
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Pendant que s’'échangeait cette correspondance, les évé- 
nemenis s'étaient quelque peu modifiés, ou, du moins, 
avaient paru l'être ; la cour de Hué semblait disposée à 
envoyer un plénipotentiaire et si peu de confiance que 
lamiral Dupré püt accorder à des gens qui, depuis trois 
ans, n'avaient qu'un souci : faire traîner les choses en 
longueur, il voulut quand même envisager le cas où il 
leur arriverait d’être sincères. 

Il se hôta donc d’en prévenir le ministre (dont la 
réponse à son rapport du 22 décembre ne lui était pas 
encore parvenue). 

Saigon, 17 Mars 1873. 
Moxsteur LE Ministre, | 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli la traduction de 
la lettre que j'ai reçue de Hué en réponse à ma communica- 
tion en date du 2 janvier et la copie de ma réponse au ministre 
du commerce et des relations extérieures. 

La dépêche annamite est, comme de coutume, assez ambiguë. 
Pour ne pas rentrer dans une discussion épuisée, j’ai cru devoir 
adopter l'interprétation la plus favorable et je me suis borné à 
insister pour que l’on envoyât un plénipotentiaire à Saïgon, en 
même temps que l’on ferait partir l'ambassade d'honneur que 
l’on tient à envoyer en France. 

Dans le doute où je suis de la façon dont ma demande sera 
accueillie, je viens vous prier, Monsieur le Ministre, de me faire 
connaître les intentions du gouvernement et la ligne de con-. 
duite que je devrai suivre dans les diverses hypothèses que l’on 
peut former. 

Dans ma dépêche du 22 décembre dernier, dans laquelle 
j'exposais la situation telle qu’elle s’est présentée à moi à mon 
retour, j'insistais déjà sur la nécessité qu’il y a pour nous de 
prendre un parti définitif et de savoir ce que nous ferons le 
jour où nous aurons acquis la certitude que la cour de Hué ne 
cherche qu'à gagner du temps, sans l'intention sérieuse de 
traiter sur les bases que nous lui proposons. 
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Je ne puis tarder à recevoir la réponse à cette communication ; 
elle me servira de guide dans ma conduite ultérieure. | 

Aujourd’hui je crois qu’il serait utile de prévoir le cas où les 
disposilions du gouvernement changeraient, et où il se décide- 
rait à m'envoyer un plénipotiaire sérieux. Dans ce cas, je pense 
que nous aurions un grand avantage et que nous pourrions 
beaucoup faciliter la conclusion du traitési, au lieu de notre ami- 
tié platonique, j'étais autorisé à offrir au gouvernement anna- 
mite notre alliance et notre concours pour le rétablissement de 
son autorité dans le Tonkin. Notreintervention armée dans les 
affaires du pays serait un premier pas fait vers le protectorat de 
la Cochinchine. Rien ne serait plus facile que de prolonger la 
durée de notre occupation et de nous assurer de la libre navi- 
gation du Song-Koi. L'autorité de la légation française à Pékin 
serait fortement augmentée par la présence de nos troupes sur 
la frontière méridionale de la Chine. Enfin nous acquerrions au 
Tonkin les droits de premier occupant et nous en fermerions la 
porte à toutes les prétentions susceptibles de se produire si nous 
nous renfermons dans la Cochinchine méridionale. 

Avec une demi-douzaine de compagnies blanches, une batte- 
rie de campagne, une batterie de mitrailleuses et 1.000 ou 
1.200 indigènes, je crois que nous serions en mesure de repous- 
ser le corps d’auxiliaires chinois qui résistera probablement aux 
ordres de Pékin et ne se retirera que devant une force supé- 
rieure. Après s'être débarrassé de ces parasites, et s'être mis en 
possession des provinces maritimes, il restera à purger le haut 
pays des bandes de brigands qui l’occupent depuis que les 
rebelles du Sud-Ouest de la Chine ont été rejetés au delà des 
frontières de l’Empire, | 
Il n'appartient qu’au gouvernement de peser les charges et 
les avantages de la combinaison que je propose et que je me 
permets de recommander dans l'intérêt de notre établissement 
en Cochinchine. J'attends respectueusement iles ordres qui me 
seront donnés. | U 

Avant de terminer, Monsieur le Ministre, je dois vous rendre 


compte de la visite qui m'est faite en ce moment par le gouver- 
neur des deux provinces voisines du Binh:Tuan et de Tanh- 
Hoa ; arrivé il ya trois jours sans aucune mission officielle de 
son gouvernement et pour me féliciter de mon retour à Saïgon, 
l compte retourner à son poste le 18 du moiïiscourant. 


Si justes que fussent les idées de Dupré (l'avenir se 
chargea de le démontrer), elles ne furent pas du coût 
des ministres, car l’un d’eux écrivit au crayon, en marge 
de cette dernière lettre : 


« I] tient absolument à faire la guerre et nous aurons beau- 
coup de peine à l'empêcher d'aller de l'avant. Cependant il est 
important de le faire et cela de la façon la plus formelle. » 


Dominés par cette crainte de le voir aller de l’avant, 
aiguillonnés par le désir formel de l’en empêcher, les 
ministres allaient lui adresser des instructions de plus en 
plus pressantes, et le changement de portefeuilles qui 
donna la marine à l'amiral Dompierre d’'Hornoy et les 
Affaires étrangères au duc de Broglie ne fit qu’accentuer 
encore cette tendance. | 

Pendant ce temps l'amiral Dupré continuait à voir se 
resserrer sur lui la tenaille dont une branche était l’inter- 
vention étrangère, et l’autre la mauvaise foi annamite. 

Le ministre des Affaires extérieures de Hué ne venait-il 
pas de lui répondre qu'avant de conclure un traité, les 
Annarailes tenaient à envoyer une ambassade à Paris ? 
Car, affirmait l'honorable mandarin dans sa lettre : 


« … La première chose pour la religion d'un bon voisinage 
est la confiance qui naît de l'affection. Notre gouvernement a 
voulu d'abord envoyer une ambassade faire une visite qui 
rendit patentes les affections de dix ans de relations, qui affer- 
mitl'amitié denos deux royaumes qui se sont juré un mutuel ser- 
ment, Î n’y a pas d'autres intentions et c’est seulement ainsi 
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que les sentiments intimes et que les formalités de cérémonie 
auront leur véritable satisfaction. 

« Pour ce qui est des articles du nouveau traité, j'en ai le 
grand résumé, mais je demande avec insistance d'attendre que 
notre ambassade puisse aller à la noble capitale et en revenir. 
Ce n’est qu'après cela qu'un plénipotentiaire ira s’entendreavec 
Votre Excellence ; il ne sera pas encore tard... » 


Cette façon d’exiger un ajournement de plusieurs mois 
à la solution d’une question urgente, prouve une fois de 
plus combien la manière faible a peu de succès avec de 
pareils interlocuteurs. C’est pourquoi l'amiral Dupré 
insista auprès du ministre, pour lui faire confirmer ses 
intentions et aussi pour lui dire à quel point certaines 
mesures étaient inopportunes. 

Un sens trop juste de la situation, un trop ardent 
patriotisme ressort de ces lignes pour qu'il ne soit pas 
un devoir de les citer au moins en partie : 

19 mal 1873. 

« … Les instances n’ont servi à rien ; le gouvernement anna- 
mite s’obstine à ne vouloir entrer en relation qu'après le retour 
des ambassadeurs. 

« Il est entendu que d’une part il a conçu sur la situation de 
la France en Europe des doutes qu'il désire éclaircir, et que 
d'autre part il cherche à reculer le plus possible la conclusion 
d’un traité par lequel il renoncera officiellement à ses droits de 
souveraineté sur trois provinces qu'il s'était flatté de pouvoir 
faire rentrer sous sa domination. 

_« Notré but doit être au contraire de sortir promptement de 
la situation équivoque dans laquelle nous sommes placés.» 


Et, plus loin : 


« .… Je demande instamment aussi à connaître les intentions 
du gouvernement au sujet du Tonkin où, d’après la rumeur 
publique, la situation du gouvernement annamite devient de 
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plus en plus mauvaise. Notre établissement dans ce riche pays 
limitrophe de la Chine et débouché naturel de ses riches pro- 
vinces sud-occidentales est, selon moi, une question de vie ou 
de mort pour l'avenir de notre domination dans l’Extrême 
Orient. Nous devons y prendre pied, soit comme allié de Tu- 
Duc, pour y rétablir son autorité et l’y faire respecter, soit par 
une occupation militaire qui ne serait que trop justifiée le jour 
où la cour de Hué nous aurait donné la preuve de sa mauvaise 
foi et de sa répugnance à conclure un arrangement définitif. 

« Il est donc indispensable que le gouvernement me fasse 
connaître sa volonté à l'époque où l'ambassade annamite quit- 
tera la France ou plus tôt si faire se peut... » 


Puis, dans sa lettre du 16 juillet : 


« J'ai l'honneur de vous accuser réception de la circulaire du 
23 avril, arrivéeici le 11 juin et interdisant le maintien des mili- 
taires au service colonial au delà de la période réglementaire. 
_ «Cette circulaire a été pour moi la cause des plus sérieuses 
préoccupations. Sa stricte exécution aurait pour résultat immé- 
diat la désorganisation plus ou moins complète de la plupart 
de nos services. 

« Je fais d’incessants efforts pour faire connaître l’exacte 
situation de la Cochinchine, pour faire bien comprendre que 
son état actuel et l'avenir qui lui est réservé diffèrent essentiel- 
lement de ceux de nos anciennes colonies. Les mesures appli- 
cables à celles-ci sont souvent funestes et peuvent être mor- 
telles pour la Cochinchine. Il est indispensable que les différents 
services du ministère se pénètrent bien de la nécessité de n’y 
introduire qu'après de mûres réflexions et avec les plus grands 
ménagements, des mesures dont l'exécution peut être sans 
inconvénients et présenter même des avantages aux Antilles, 
à la Guyanne et à la Réunion... » 


Il traite des différentes questions administratives, et de 
changements faits sans le consulter, qu’il estime néfastes, 
puis, plus conciliant : 
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«…. Je suis bien loin de contester l'importance et les avan- 
tages des mesures de détail que vos chefs de service pensent 
vous proposer, Monsieur le Ministre ; je ne conteste que l'op- 
portunité de leur application à la Cochinchine. 

« La Cochinchine, je le répète, est dans une situation excep- 
tionnelle, radicalement différente de celle de nos autres colonies. 
Il y a en Cochinchine une question politique qui domine 
tout; c’est par le ministre, par le gouvernement lui-même 
saisi par le ministre, que cette question doit être résolue. Que 
veut-on faire ici? Il faut le savoir. IL faut avoir.un but et y 
marcher sans précipitation, mais avec suite et persévérance. 
J'ai surabondamment démontré que nous possédons les fon- 
dements solides d’un empire oriental. Se sent-on la volonté et 
la force de travailler à son édification ? l faut alors affranchir 
la Cochinchine de toutes ces mesures et prescriptions de détail 
dont l'application nuit à son développement et le retarde ; il 
faut, sans hésiter, sacrifier des intérêts secondaires soutenus 
par les chefs des différents services à un intérêt politique supé- 
rieur dont le ministre seul est juge. 

« Trouve-t-on l'ambition que la Cochinchine m'inspire pour la 
France, au-dessus de ce que nous pouvons encore raisonnable- 
ment vouloir et poursuivre? Trouve-t-on qu'abattue par de trop 
cruelles épreuves notre malheureuse patrie doit se faire mo- 
deste et petite, renoncer aux grandes vues d'avenir et à toute 
expansion ? Il faut le déclarer et subir avec résignation toutes 
les tristes conséquences de revers jugés irréparables. Il faut 
conformer notre conduite à la situation qui nous est faite. 
Il faut changer la direction donnée à notre politique exté- 
térieure, à l'administration du pays, à sa régie financière et 
nous renfermer dans les étroites limites proposées en 1863 par 
M'° Fouldet Rouher, brisées par le patriotisme éclairé de 
M° de Chasseloup-Laubat. C’est sous le ministére de ce 
regretté homme d'état et sous l'administration de l'amiral de 
la Grandière qu'ont été jetées les bases de l'organisation de la 
Cochinchine, que l’ordre a été porté dans le chaos qui avait sUC- 


cédé à la conquête. Les remarquables progrès alors accomplis 
étaient dus à la centralisation, dans la main du ministre lui- 
même, de tout ce qui intéressait la Cochinchine ; un officier 
supérieur connaissant la colonie était chargé sous sa haute 
direction de la préparation et de l’expédition de toutes les 
affaires la concernant. C'était un utile et puissant instrument 
de progrès. Les causes qui l'ont fait briser subsistent ; sans 
demander à le faire rétablir tel qu’il était, je crois qu'il y aurait 
lieu d'examiner s’il n’y aurait pas avantage à leur substituer 
une organisation analogue moins absolue et moins exclusive, 
à entretenir, par exemple, auprès du Directeur des Colonies, 
une sorte de représentant de la Cochinchine sans l’avis motivé 
duquel aucune mesure ne serait applicable à cet établissement. 

« Tout au moins me paraît-il indispensable, Monsieur le Mi- 
nistre, que des mesures de la gravité de celles prescrites par 
la circulaire du 23 avril ne soient pas édictées sans que le 
Directeur des Colonies ait été consulté. | 

« Veuillez agréer, etc. » 


Nous avons cité cette dernière lettre pour donner au 
lecteur l’idée des innombrables difficultés qui assaillaient 
notre infortuné gouverneur. N'était-ce pas assez de la 
mauvaise foi de Tu-Duc, du discrédit jeté sur la France 
par la guerre de 1870, des ordres formels d’user de ména- 
gement et de diplomatie, là où seule une attitude résolue 
eût pu servir notre crédit, sans que les entraves admi- 
nistratives de la métropole (dont tant de foïs les instruc- 
tions inappropriées ont nui à l'essor de nos colonies) 
vinssent encore s ‘y ajouter ? 

Et les pourparlers continuent ; les Annamites gagnent 
jours et semaines, notre faiblesse est si manifeste qu'ils 
en viennent à espérer la rétrocession des trois provinces 
prises par l'amiral de la Grandière ! Un temps précieux 
passe et se perd. L 

En vain l'amiral Dupré met-il tout en œuvre pour 
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atteindre le but qu’il se propose, il commence à se décou- 
rager. Et voilà que soudain un grand espoir luit devant 
ses yeux : le succès de l’entreprise de Dupuis, qu'il vient . 
d'apprendre, peut changer la face des choses. I] l'annonce, 
en hâte, à Paris, par une lettre du 28 juillet, qui en même 
temps est tout un programme. 


« … La question vient de faire un pas nouveau et décisif 
par suite de l’expédition tentée par MM. Dupuis et Millot, de 
charger par la voie du Tong-King des armes et des munitions. 
Ces messieurs, officieusement recommandés au bon vouloir 
et aux bons procédés du gouvernement annamite par M. Senez, 
qui les a vu arriver au Tong-King en novembre dernier. et 
par moi-même, ont eu à lutter contre des obstacles sans cesse 
renaissants suscités par les autorités annamites. Trop pru- 
dentes pour déclarer positivement qu’elles s’opposaient à cette 
expédition, elles l'ont contrecarrée de tout leur pouvoir, sans” 
parvenir à empêcher M. Dupuis de faire arriver ses armes 
jusqu’au Vun-Nan et d’en rapporter du cuivre et de l’étain. 
Leur mauvais vouloir, cependant, n’a pas été sans résultat : 
l'opération, toujours contrariée, a duré de 8 à 9 mois, au 
lieu d’en durer 2 ou 3, qui auraient suffi, si le gouvernement 
annamite, sans même la favoriser, n’y avait opposé tous les 
obstacles possibles. 

«.… Au lieu d’être fructueuse, comme elle l'aurait été, elle 
s’est trouvée grevée de frais considérables, et ses hardis pro- 
moteurs se trouvent aujourd'hui exposés à des poursuites 
judiciaires faute de pouvoir faire honneur à des engagements 
dont l'échéance approche. Des maisons allemandes, en Chine, 
ont, il est vrai, offert avec empressement, et à des conditions 
avantageuses, de leur venir en aide, afin de participer aux 
suites d’une entreprise qui a pratiquement démontré la faci- 
lité relative de mettre la Chine Sud-Occidentale en commu- 
nication avec la mer par le fleuve Rouge ou Song-Koï. 

« MM. Dupuis et Millot éprouvent une répugnance bien 
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naturelle à mêler des étrangers et surtout des Allemands à 
une opération qui, dans leur conviction, doit donner lieu à 
une revendication d'’indemnité contre le gouvernement anna- 
mite, auteur direct du dommage qu'ils ont éprouvé. J'ai 
approuvé leur sentiment et j'ai prescrit de rechercher les 
moyens de leur procurer avec la garantie de la colonie, les 
fonds dont ils ont immédiatement besoin, moyennant un acte 
en règle, affectant au remboursement de cet emprunt une 
partie des métaux qui leur restent dus, suivant contrats régu- 
liers, par les autorités du Yun-Nan. J'ai jugé cette intervention 
du gouvernement indispensable pour soutraire cette affaire aux 
tribunaux anglais de Hong-Kong, qui seraient forcément 
intervenus en cas de non-payement, et pour en éloigner les 
spéculateurs allemands qui désirent vivement y participer. 
Après le résultat positif obtenu par ces messieurs et en 
vue d’un avenir assuré, j'ai jugé qu’il n’y avait pas à hésiter. 

«.… Après avoir accompli son voyage, M. Dupuis a ren- 
voyé M. Millot, avec une partie des navires, à Hong-Kong, 
et est resté lui-même avec l’autre partie à Kécho ou Ha-Noï 
pour maintenir les communications ouvertes et empêcher par 
sa présence les travaux de barrage que sans cela les Annamites 
ne manqueraient pas de faire dans les fleuves. 

« L'arrivée de M. Millot à Hong-Kong et la publicité donnée 
à son voyage ont eu un énorme retentissement parmi le com- 
merce européen en Chine. Des pétitions ont été adressées au 
gouvernement de Hong-Kong pour faire occuper un point du 
littoral tonkinoiïs, sous prétexte que les Anglais y ont eu autre- 
fois un établissement. Le commerce allemand, à l'affût de 
toutes les occasions d'étendre ses opérations, n’a pu manquer 
d'informer son gouvernement de la découverte d’une voie de 
communication naturelle et pratique entre la mer et le Yun- 
Nan, voie qui rendra inutile tous les efforts tentés jusqu’à 
ce jour par les Anglais avec une persévérance vraiment bri- 
tannique pour en créer une artificielle entre la Birmanie et 
celte province. 
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« Enfin, il n'est pas jusqu'aux autorités chinoises du Yun- 
Nan qui, frappées des avantages éclatants que ce débouché 
nouveau et comparativement facile offrirait pour multiplier 
la valeur des riches productions de leur pays, ne projettent 
l'envoi d’une expédition armée pour s’en assurer la libre jouis- 
sance. | 

« Telle est la situation, Monsieur le Ministre, dans toute sa 
rigoureuse exactitude. . 

« Elle est, vous le voyez, de nature à me préoccuper vive- 
-ment. 

« D'un autre côté, vous n’ignorez pas que le gouvernement 
annamite s’est adressé à moi à deux reprises différentes pour 
me demander de décider par mon intervention M. Dupuis à 
se retirer du Tong-King. Sa présence dans le pays est, en effet, 
contraire aux stipulations du traité. Ignorant, d’ailleurs, à cette 
époque la duplicité dont les mandarins avaient fait preuve 
dans tous leurs rapports avec M. Dupuis, j'ai adressé à celui-ci 
une invitation d'abandonner ün point où il n’a pas le droit de 
résider. Cette communication lui parviendra par l'intermé- 
diaire du gouvernement annamite lui-même. 

« J'en ai prévenu M. Millot, qui m'a affirmé que M. Dupuis 
ne pouvait y obtempérer et serait forcé, dans la situation pré- 
sente de ses affaires, de se maintenir à Ha-Noï. 

« Que va-t-il en résulter ? Fort de mon assentiment, Île 
gouvernement annamite aura-t-il le courage et la puissance 
de forcer M. Dupuis à déguerpir ? Ou, suivant des habitudes 
commandées par sa faiblesse, temporisera-t-il encore et aura-t- 
il de nouveau recours à mon intervention ? 

« Dans la première hypothèse, je ferai savoir à la cour de 
 Hué que j'ai reçu de nos deux nationaux des rapports en 
complète contradiction avec la relation des faits qu'elle m'a 
présentée : qu’en l'absence de tous rapports diplomatiques 
écrits et réguliers, auxquels elle se refuse obstinément, je n'ai 
d'autre moyen de m'éclairer que celui d'une enquête faite sur 
les lieux. 
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€ Dans la deuxième hypothèse, au contraire, je représenterai 
que M. Dupuis ayant résisté à mon invitation, je ne puis l'y 
contraindre que par l'envoi au Tong-King d’une force capable 
de faire respecter ma décision. 

€... H suffirait de leur représenter que, d’après des rapports 
authentiques confirmés par leurs démarches mêmes pour 
faire évincer un simple particulier, le Tong-King est dans 
un état d’anarchie de nature à faire craindre que l'autorité 
du roï n’y soit sous peu complètement renversée et que par 
suite le pays ne passe sous une domination étrangère : 

«Que ce changement nous ferait perdre le bénéfice d’un article 
du traité qui ouvre le Tong-King à notre commerce, livrerait 
aux plus grands dangers 500.000 chrétiens dont la protection 
nous est confiée, compromettrait à la fois la sécurité et l’avenir 
de notre établissement dans la Cochinchine Méridionale pour 
lequel nous avons fait de si grands sacrifices : 

« Qu'en vue de pareilles éventualités, nous jugeons néces- 
saire de prendre des garanties et d'occuper la citadelle de 
Kécho ou Ha-Noï (capitale du Tong-King) et un des points de la 
côte avec des forces suffisantes pour teniren respect les rebelles 
d’un côté, les pirates de l’autre : 

« Que je regrette d’avoir été forcé de prendre et d'exécuter 
cette détermination sans l’assentiment préalable du gouverne- 
ment annamite ; que j'ai été contraint d'agir sans retard 
par les rapports alarmants que je recois sur les rapides progrès 
des rebelles, les plaintes des chrétiens et les retards successifs 
apportés à l'envoi d’un plénipotentiaire à Saïgon : 

« Que je maintiendrai cette occupation jusqu’à ce qu’un traité 
en règle me rassure sur le sort de nos coreligionnaires, rende la 
sécurité au commerce et me permette de contribuer, au moins 
indirectement, à maintenir l'ordre dans ce pays si profondément 
æt si cruellement troublé : 

« Que mes dispositions amicales restent, d’ailleurs, les 
mêmes, comme ils pourront s’en convaincre en m'envoyant un 
plénipotentiaire. 


DUTRERB. 
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« Dans quelque hypothèse que je me place, Monsieur le Mi- 
aistre, il y a des raisons suffisantes pour motiver notre prés 
sence armée au Tong-King. IL me reste à en rechercher et à en 
examiner les conséquences. 

« .… Quant à l'attaque de notre corps expéditionnaire, si 
réduit qu’il soit, est-il possible de la craindre, quand on sait 
que le commandant Senez a parcouru tout le delta du fleuve 
avec deux embarcations et une vingtaine d'hommes, a su se 
faire respecter et contenir une multitude exaspérée ; quand on 
sait que depuis huit mois M. Dupuis se maintient dans le pays 
avec 25 Européens et une centaine d’Asiatiques de toutes pro- 
venances ? 

« Mais je suis prêt, s’il reste un doute dans votre esprit et 
dans celui du gouvernement, à assumer toute la responsabilité 
des conséquences de l’expédition que je projette, à m’exposer à 
un désaveu, à un rappel, à la perte d’un grade auquel je crois 
avoir quelques droits. 

« Je ne demande ni approbations, ni renforts ; je vous 
demande de me laisser faire, sauf à me désavouer si les 
résultats que j'obtiens ne sont pas ceux que je vous ai fait 
entrevoir. 

« Il ne faut d’autres vivres que le vin et la farine dans un 
pays riche et fertile en ressources. 

C. Am. Dupré. 


« P.-S. Je venais de terminer cette lettre quand j'ai reçu le 
télégramme chiffré m’annonçant la maladie du commandant 
Senez et me demandant de faire connaître mes projets. Ma 
réponse chiffrée en date de ce jour est ainsi conçue : « Le Tong- 
King est ouvert de fait par le succès de l'entreprise Dupuis 
dont les bateaux ont remonté la rivière Song-Koï jusqu'aux 
frontières du Yun-Nan. Effet immense dans commerce anglais, 
allemand, américain : nécessité absolue occuper Tong-King 
avant la double invasion dont ce pays est menacé par les Euro- 
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péens et les Chinois, et assurer à la France cette route unique. 
Demande aucun secours, ferai avec mes propres ressources, — 
Succès assuré. » 


Sans repousser absolument ces sugg gestions, le Ministre 
envoya télégraphiquement le 8 septembre des instructions 
pour ne rien engager qui put nous exposer à des com- 
plications dangereuses. 

C’est alors que voyant le danger s’accroître de tout le 
temps passé à ne rien faire, sentant que le succès Dupuis, 
s’il n’était pas exploité par nous, risquait de l'être contre 
nous par des étrangers, l’amiral proposa une de ces me- 
sures qui ressemblent aux ordres désespérés qu’en cas de 
tempête on lance à un équipage : la rétrocession des troi 
provinces en échange du protectorat. 

Il écrivit dans ce sens au ministre et cette lettre, fort 
importante, précise et complète celle du 28 juillet. 


Saigon, 11 septembre 1873. 


« Monsreur LE Ministre, 


« J'ai eu l'honneur de vous annoncer par le télégraphe, 
que j'ai reçu hier votre télégramme chiffré en date du 8 de 
ce mois. | 

« Je me conformerai autant que les circonstances me le per- 
mettront, aux ordres qu'il m’apporte. Je ne perdrai pas de vue 
toutes les précautions que nous impose notre situation présente 
en Europe. Quant à notre avenir dans l’extrême Orient, loin de 
vouloir le compromettre, tous mes efforts ne tendent qu'à 
l’assurer d'une manière définitive. J'ai pleine conscience de 
la responsabilité qui pèse sur moi, et je ne l’engagerai qu'au- 
tant que mon devoir l’exigera impérieusement. Vous ne me 
jugeriez pas digne vous-même d'occuper la situation qui 
m'a été confiée si je n'étais prêt à la sacrifier à une conviction 
bien arrêtée, 

« Gette question du Tonkin est très complexe ; il est possible. 
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que je sois entraîné, sans Le rechercher, à participer à sa solu- 
tion, et que la cour de Hué sollicite elle-même mon interven- 
tion pour l’aider à aplanir des difficultés qu'elle ne se sent 
plus la force de surmonter. Notre abstention dans ce cas serait 
‘un aveu d’impuissance qui porterait à nos intérêts présents et 
à notre avenir un préjudice irréparable. Mais soyez assuré que, 
si je me crois forcé d'agir, je ne le ferai qu'avec une extrême 
prudence. 

« Par mon télégramme chiffré du 8, j'ai eu l'honneur de 
vous rendre compte de l'arrivée de l'ambassade annamite 
à Saïgon. Après un voyage de trois semaines fait à contra- 
mousson, le bateau à vapeur sur lequel elle s’était embar- 


quée à Hué le 9 août a fait son entrée en rivière dans la nuit 
du 31... » 


L'Amiral fait le récit de la réception, puis il en vient à 
la manière dont ses hôtes cherchent à gagner du temps : 


« Avec des asiatiques et des quasi-chinoïs, cette situation peut 
se prolonger longtemps. 

« Pour ma part, je n’y verrais pas d’inconvénients si je ne 
prévoyais la prochaine invasion du Tonkin par une partie 
des troupes que la soumission des rebelles mahométans laisse 
innoccupées dans le Vunnan. J'ai tâché, ilest vrai, de parer 
à ce danger en priant Monsieur de Geofroy d'agir auprès de 
Tsong-Ly-Yamen et en demandant au vice-roi des deux 
Kouangs et à celui du Yunnan et du Koueï-Cheou de ne pas 
intervenir dans ce pays, m’engageant à faire tous mes efforts 
pour obtenir de la cour de Hué la libre navigation du Song- 
Koï pour le commerce chinoïs. Si les démarches que j'ai 
faites sont couronnées de succès, le système de temporisa- 
tion auquel me réduisent les négociations annamites sera sans 
danger. 

« Mon but serait de leur faire demander le protectorat de la 
France qui entraînerait pour eux l'obligation de ne recevoir 
aucun agent diplomatique ou consulaire étranger ; la présence 
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dans la capitale et dans un ou plusieurs ports du Tonkin et 
de l’Annam d'un agent français appuyé sur une force mili- 
taire suffisante pour assurer sa sécurité. La liberté de com- 
merce sur ces différents points, la suppression des douanes et 
de toutes les entraves au commerce sur la frontière de terre. 
L'ouverture de la navigation du Song-Koï au commerce fran- 
çais, annamite et chinois, moyennant le paiement de droits 
modérés à la côte et à la frontière de Chine: la liberté du 
culte accordée aux chrétiens annamites, et l’abolition de toutes 
les entraves apportées à l’exercice de leur religion, enfin et 
bien entendu le paiement de ce qui reste dû de l'indemnité 
espagnole. 

« Moyennant ces concessions loyalement et consciencieuse- 
ment remplies, si d’ici là il ne survient aucun trouble ni 
rébellion dans les trois provinces en question, le gouverne- 
ment français s’engagerait à rendre au roi Tu-Duc l’admi- 
nistration de ces provinces, après .…. années écoulées depuis 
l'échange des ratifications. Le gouvernement français con- 
serverait à Vinh-Long, Chaudoc et Hatien un résident et une 
garnison suffisante pour assurer la sécurité des chrétiens, et 
de tous les Annamites qui nous ont fidèlement servis, la 
conservation des droits des Cambodgiens, (une partie des Cam- 
bodgiens est dans les trois provinces) la complète ouverture de 
toutes les routes, fleuves, canaux, et voies de communication 
en général. En remboursement des dépenses faites par nous 
dans les provinces, le gouvernement annamite paierait une 
redevance annuelle de cent mille piastres. 

« De son côté le gouvernement français prendrait l’engage- 
ment de défendre le roi Tu-Duc contre toute attaque en dehors 
ou en dedans, de l'aider de son expérience pour la direction 
à donner à sa politique et à son administration : de mettre au 
service du roi des hommes experts pour rétablir l’ordre dans 
ses finances, pour régulariser la rentrée des impôts et pour 
organiser un service de douanes ; des instituteurs militaires 
pour former une armée, des armes perfectionnéés, des vais- 
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seaux bien construits avec des canons puissants, des ingénieurs 
et des ouvriers habiles pour diriger les travaux. 

« Si le désir qu’ils ont de la rétrocession des trois provinces 
est aussi vif que certaines raisons me portent à le croire, il 
n’est pas impossible qu'ils souscrivent à ces conditions. Au 
prix d’un sacrifice considérable mais probablement momen- 
tané que nous nous imposerions, nous fermerions à toute 
influence étrangère la rive gauche du Mékong jusqu'à la mer, 
le cours pius important encore au point de vue commercial 
des rivières du Tonkin. Nous jetterions les bases solides de 
notre domination sur tous les territoires formant les anciens 
royaumes de Cambodge et d’'Annam, sur une population de 
25 à 30 millions d'hommes capables de s'élever à un haut degré 
de civilisation ; enfin nous assurerions, autant que le permet 
l'instabilité des choses de ce monde, un glorieux avenir à la 
France dans l’Extrême-Orient. 

« Ces considérations que m'inspire la présence l'ambassade 
annamite m'ont paru assez graves, pour être soumises à 
l'appréciation du gouvernement. 

« J'ai l'honneur de vous prier, Monsieur le Ministre, de vou- 
loir bien, après qu’il les aura examinées, me faire connaître par 
le télégraphe si vous m’autorisez à traiter sur les bases que je 
viens d'indiquer. » 


« Vous ne me jugeriez pas digne vous-même d'occuper la 
situation qui m'a été confiée, si je n'étais prêt à la sacrifier à 
une conviction bien arrétée !.… » 

À notre époque d’égoïsme et d’arrivisme, de quel nom 
saluer l’abnégation de cet homme ? 

Le gouvernement de Paris répondit par le télégramme 


suivant : 
Paris, 22 octobre 1873. 


« Autorisation de négocier d'après les bases de votre lettre 
du 11 septembre. 
« Le Protectorat accepté en échange de la restitution de 
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Fadministration des trois provinces devra être en réalité, 
sinon explicitement, une main-mise effective sur l'empire d’An- 
nam. Cette condition est absolue et vous n’y souscrirez que si 
toutes les garanties vous sont données à ce sujet. 

« Stipuler une redevance annuelle équivalant autant que pos- 
sible au revenu des trois provinces, déduction faite des frais. » 


Ainsi les ministres ne retenaient des propositions de 
l'amiral Dupré que la rétrocession des provinces de 
Cochinchine contre l'établissement d’un protectorat 
« effectif » sur l'empire d’Annam. D'une intervention 
quelconque au Tonkin il n'était pas question ; cette inter- 
vention n'était même pas envisagée. 

Est-ce à dire pourtant que les ministres en ignoraient 
l'importance ? Un peu sans doute ; moins cependant qu’on 
ne pourrait le croire. La lettre suivante dont l’Amiral n’eut 
pas connaissance en est une preuve suffisante : elle était 
du 22 septembre et avait été adressée par le duc de Bro- 
glie à son collègue de la marine : 


MonsrEur L’AMIRAL ET CHER COLLÈGUE, 


« Tout en approuvant le projet de lettre que je vous aï pro- 
posé d'adresser à Monsieur le C.-Amiral Dupré en vue de 
l'aider à surmonter les difficultés qui retardent nos négocia- 
tions avec le gouvernement annamite, vous avez bien voulu, 
avant de vous prononcer sur l'opportunité de cette communi- 
cation, me soumettre les rapports que vous venez de recevoir 
du gouverneur de là Cochinchine. 

« Je comprends l'impression que vous a causée la conviction 
avec laquelle M' Dupré expose les avantages et le succès facile 
de l’entreprise, qu'il serait prêt à tenter au Tonkin à ses risques 
et périls. C'est assurément un sentiment patriotique des plus 
louables qui le porte à s’exposer personnellement aux consé- 
quences de l'initiative qu’il aurait à prendre, maïs il ne pouvait 
entrer dans les intentions du gouvernement d'accepter cette 
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proposition, et la dépêche télégraphique que vous avez adressée 
à Saïgon pour recommander à M° le Gouverneur de s'abstenir 
de toute manifestation au Tonkin est la meilleure preuve que 
vous partagez à cet égard ma manière de voir. Il ne nous est 
pas possible de nous dissimuler que, même engagée dans ces 
conditions, l'expédition n’en resterait pas moins susceptible de 
nous créer des embarras qui pourraient préjudicier à notre 
influence dans l’extrême-Orient si l'issue ne répondait pas à 
l'espoir de l’amiral Dupré. Le désaveu d'actes qu’il serait bien 
difficile de représenter comme accomplis sans notre assenti- 
ment ne suffirait pas à dégager notre responsabilité. 

« Pour ce qui me concerne plus particulièrement, l'occupation 
de la capitale du Tonkin et la prise de possession de l’'embou- 
chure d’un fleuve destiné à devenir une des voies importantes 
du commerce en Chine, présenterait, vous le savez, l’incon- 
vénient d’exciter le mécontentement des puissances étrangères, 
de l'Angleterre notamment. Les efforts qu'elle a faits pour 
établir par la Birmanie des communications avec le Yunnam 
témoignent du prix qu’elle attache à assurer à ses négociants 
le libre accès de cette province. Il n’est pas douteux que le 
cabinet de Londres, qui s'est déjà ému de la situation que 
nous avons prise au Cambodge, ne se préoccupe vivement de 
nous voir devenir maîtres du Tonkin et, sans appréhender de sa 
part une opposition effective, on doit s'attendre à un sentiment 
d'irritation… 

« Pour compenser les embarras auxquels nous exposerait au 
point de vue de notre politique générale la résolution de 
M le C.-Amiral Dupré, il faudrait. à mon sens, qu'un intérêt 
immédiat des plus sérieux en démonträt la convenance et 
qu'une certitude aussi compléte que possible d'un succès: 
rapide nous rassurät contre les éventualités imprévues d'une 
lutte prolongée. 

« Je suis loin de méconnaître ce qu'il y a d'anormal dans 
nos rapports actuels avec le gouvernement annamite, et il 
me paraît essentiel de l’amener à signer le traité destiné à 
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consacrer notre domination sur les six provinces de Basse- 
Cochinchine. 

« Quels qu'aient été son mauvais vouloir et les ajournements 
que nous avons eus à subir, l’espoir de surmonter sa répu- 
gnance, sans en venir à l'emploi de la force, ne semble pas 
entièrement perdu. L'arrivée à Saïgon de l’ambassade qui 
nous était depuis si longtemps annoncée serait même un in- 
dice favorable. Dans mon opinion, le moment est venu d’im- 
primer une impulsion plus décidée aux négociations et de 
faire connaître nettement aux Annamites notre intention d’en 
finir ; mais nous ne devons user pour atteindre ce but que des 
moyens de discussion qui nous restent et je me plais à croire 
qu'ils suffiront pour triompher des dernières résistances que 
nous rencontrons. 

« C'est dans cette pensée que j'ai préparé le projet de dépêche 
soumis à votre appréciation et nous pourrons d'autant plus 
Justement compter sur un résultat prochain si, renonçant à 
l'idée poursuivie par l’amiral Dupré, nous consacrons tous nos 
efforts à obtenir, purement et simplement, l’adhésion du gou- 
vernement annamite à nos propositions. 

« Agréez, Monsieur l’Amiral et cher Collègue, les assurances 


de ma haute considération. 
(« BROGLIE. » 


Fait éloquent : dans la copie de cette lettre qui fut 
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envoyée à l'amiral Dupré, on supprima la phrase : 


«Pour compenser les embarras auxquels nous exposerait 
au point de vue de notre politique générale, la résolution de 
M le C.-A. Dupré, il faudrait, à mon sens, qu’un intérêt im- 
médiat des plus sérieux en démonträt la convenance, et qu’une 
certitude aussi complète que possible d'un succès rapide 
nous rassurät contre les éventualités imprévues d'une lutte 
prolongée. » 


Les ministres comprenaient donc tout l'avantage que la 
manière préconisée par l'amiral Dupré eut eu pour notre 
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colonie, mais ils craignaient les complications et, sentant 
l'amiral prêt à «faire la guerre », ils évitaient autant 
qu'ils le pouvaient de lui laisser voir qu'eux aussi, s'ils 
ne voulaient pas en courir les chances, ils en compre- 
naient l’opportunité. 

L’amiral Dupré, qui ignorait la correspondance échan- 
gée entre les deux ministres, ne pouvait naturellement que 
s’incliner devant les ordres qui lui étaient adressés. EL ces 
ordres étaient d'essayer d'établir sur l’Annam un protec- 
torat effectif, sans une action particulière au Tonkin. 

En obéissant strictement, l'amiral risquait de tout 
compromettre ; car, sans gages certains dans la vallée du 
fleuve Rouge, le protectorat risquait d’être illusoire et 
non seulement la France était laissée au second rang, 
mais elle restait exposée à se voir chassée du pays au 
moindre incident. 

L'amiral le savait et cependant son devoir était d’obéir. 
Aucune raison assez impérieuse ne lui donnait le droit, 
devant sa conscience, de secouer le joug d’instructions 
écrasantes et mortelles. 

Mais voici que soudain un prétexte déjà entrevu mais 
qui avait paru s’évanouir : la nécessité de régler la situation 
de M. Dupuis au Tonkin, va lui offrir l’occasion de mettre 
en accord sa conscience, les ordres qu’il a reçus du ministre 
et la conception qu’il s’est faite des destinées de l’Indo- 
chine. Les ambassadeurs annamites, arrivés à Saïgon 
le 31 août, vont eux-mêmes réclamer son intervention. 


CHAPITRE II 


L'expédition de Francis Garnier. 


D'accord avec les autorités annamites, l’amiral Dupré envoie Francis 
Garnier en mission au Tonkin. Difficultés de Garnier avec le 
maréchal Nguyen-Tri-Phuong ; par mesure de précaution il 
s'empare de la citadelle d’Hanoï (20 novembre 1873), Bet il 
conquiert le delta du Tonkin. 

Les négociations avec la cour d’'Annam semblent prendre une 
tournure favorable, lorsque Francis Garnier est tué dans une 
sortie contre les Pavillons Noïrs (21 décembre). Son œuvre pro- 
visoirement continuée par Esmez est suspendue jusqu’à l’arrivée 
de Philastre. 


On se souvient que la mauvaise volonté et la mau- 
vaïise foi des Annamites avaient amoncelé autour de 
Dupuis des difficultés sans nombre. Ces difficultés 
avaient fini par prendre de telles proportions que le 
négociant avait dû recourir aux armes. Dépassa-t-il la 
mesure ? il est difficile de le savoir. Dans ces pays où 
seule la manière forte inspire le respect, on est aisément 
tonté, après s'être vu contraint d’en user, d’en abuser au 
moins quelque peu. 

Quoi qu'il en soit, ses procédés ne furent pas du goù.: 
des indigènes, qui, en représailles, lui barrèrent le pas- 
sage, l’empêchant ainsi d'exécuter les marchés qu'il 
avait passés avec la Chine. Si bien que, tandis que les 
Annamites demandaient à grands cris son expulsion, 
lui, avec non moins de raison, exigeait une indemnité 
proportionnée au tort énorme que lui causait leur mau- 
vais vouloir. 

Nous l’avons vu adresser à ce sujet un pressant appel 
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au gouverneur de la Cochinchine. Ce dernier avait jus- 
tement auprès de lui, depuis le 3r août, les fameux 
ambassadeurs dont la mission officielle était d'élaborer 
un traité, tandis que leurs instructions secrètes tendaïent 
au contraire à en différer la conclusion. L'influence de 
ces deux personnages, et surtout leurs fausses allégations, 
avaient d’abord rendu l'amiral hostile à M. Dupuis, 
mais il n'avait pas tardé à voir les choses sous un jour 
plus exact et il avait été assez habile pour amener les 
Annamites à faire, eux aussi, appel à ses bons offices 
pour régler leurs difficultés avec notre compatriote. Il 
se trouva ainsi tout d’un coup chargé par les deux par- 
ties de jouer un rôle de médiateur qui, avec quelque . 
habileté, pouvait prendre telle extension qu'il lui plairait 
de lui donner. 

Mais, pour exécuter cette tâche difficile, il fallait à 
l'amiral un homme qui sût tour à tour être énergique 
et user de diplomatie. Il pensa d’abord à Senez, mais 
celui-ci était alors terrassé par la fièvre ; il tourna ses 
vues sur Francis Garnier. 

Doué d’une intelligence peu commune et d’une éner- 
gie de fer, ce jeune officier était bien l’homme qui conve- 
nait. À vingt ans à peine ! il avait été nommé enseigne 
de vaisseau au choix ; peu après, faisant partie de l’Etat- 
Major de l'amiral Charner, il avait pris part à la guerre 
de Chine. Revenu en Cochinchine, il s'était distingué 
dans l'expédition de Ki-Hoa, puis en qualité d’adminis- 
trateur de Cholen où il avait su par une politique de 
bienveillance, de sage administration et par d’impor- 
tants progrès opérés (surtout dans le domaine des tra- 
vaux publics) non seulement pacifier la population, 


1. Né à Saint-Etienne, 25 juillet 1839. 
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mais encore gagner à la France son estime et sa sym- 
pathie 1. 

À 27 ans, devenu lieutenant de vaisseau, il avait pris 
part, en qualité de second, à l'expédition de Doudard de 
Lagrée pour la reconnaissance du Mékong. En 1870, le 
siège de Paris avait donné à sa bravoure de nouvelles 
occasions de se signaler. Enfin, en 1872, il était reparti 
pour l’Extrême-Orient où il reconnut à deux reprises le 
Fleuve Bleu en Chine et il se proposait de pénétrer au 
Yun-Nan, lorsqu'il reçut à Shang-Faï, au début du mois 
d'août 1873, une invitation du gouverneur de la Cochin- 
chine à venir à Saïgon pour parler avec lui d’affaires 
importantes. 

Ces affaires n'étaient autres que celles de M. Dupuis. 
Par deux fois, le gouvernement annamite avait demandé 
à l'amiral d'inviter celui-ci à se retirer du Tonkin, où 
sa présence était contraire aux stipulations des traités. 
L’amiral soupçonnant que les mandarins avaient pu 
faire preuve de duplicité dans leurs rapports avec notre 
compatriote, hésitait à intervenir: il le pria pourtant 
d'abandonner un pays où il n'avait pas le droit de 
résider, mais avec le secret espoir qu’il n’obéirait pas 
et que ce refus amènerait notre intervention. Dans ce 
cas, il n’était pas bien sûr que celle-ci servirait les inté- 
rêts des Annamites : sous prétexte d'enquête, on pou- 
vait faire durer les événements et en préparer d’autres. 


1. À ce moment, de néfastes influences tendaient à une rétroces- 
sion des trois provinces conquises par l'amiral de la Grandiere. 
Francis Garnier savait le mal irréparable que cet acte de faiblesse 
nous eût causé. Sous le pseudonyme de G. Francis, il publia une 
brochure sur La Cochinchine française en 1864 où il développait 
hardiment sa pensée et au lieu de rétrocessions préconisait des 
explorations vers le nord. Cette œuvre avait attiré l’attention sur 
notre colonie naïssante. 
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Une expédition militaire trancherait alors la question. 

Mais, après avoir pris connaissance des instructions 
du ministre et causé avec Fr. Garnier, l’amiral dut 
adopter une autre tactique. Avec une franchise qu'ils 
honore tous deux, Garnier lui fit observer qu'une expé- 
dition armée s’engageait dans une voie dangereuse, 
tandis qu’en marchant d'accord avec le gouvernement 
annamite, on dénouerait beaucoup mieux les complica- 
tions créées par M. Dupuis. 

« J'ai montré à l'amiral, écrivait-il à son frère le 8 septembre, 
que la disparition du pouvoir annamite au Tonkin serait en 
même temps la fin de notre influence sur cette contrée; qu’en 
faisant respecter nos droits par Hué nous nous plaçons sur un 
terrain diplomatique inattaquable ; qu'une expédition que rien 
ne motive nous vaudrait peut-être des interventions inattendues 
et se heurterait à de plus grosses difficultés qu'il ne croit 1.» 


L'expédition militaire écartée, il n'était plus possible 
d'arriver à un résultat qui nous füt favorable que par 
une action diplomatique ou politique extrêmement 
serrée. L’amiral et Fr. Garnier tombèrent d'accord pour 
reconnaître que le pouvoir de l’empereur d’Annam sur 
le Tonkin était des plus précaires et à la merci soit d’un 
soulèvement intérieur plus heureux que les précédents, 
soit d’une intervention étrangère, anglaise ou allemande. 
Il s'agissait donc pour tous deux de faire accepter nos 
conseils par Tu Duc, et, en cas de résistance de sa part, 
de substituer à son autorité celle des Lé, que le moindre 
appui de notre part suffirait à replacer sur le trône. 

L’amiral avait d’abord voulu donner 400 hommes à 
Garnier pour l’accompagner ; sur ses observations, il 
ne lui en donna qu'une soixantaine, dont vingt d’infan- 
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terie de marine. Les autres étaient des marins obligés 
pour la plupart de rester à bord. Le soin de les trouver 
fut laissé au colonel de Trentinian, commandant supé- 
rieur des troupes. Celui-ci les prit dans l'infanterie de 
marine parmi des hommes de choix et confia le déta- 
chement à son propre fils, alors sous-lieutenant, qui, 
malgré son jeune âge, avait fait ses preuves en 1870, où 
sa conduite à l’armée de la Loire puis aux combats de 
Marchenoir, lui avaient valu à moins de 20 ans une bles- 
sure et la croix de la Légion d'honneur. 

1 convient de s’incliner avec respect devant cette 
décision du commandant supérieur des troupes. IL sait 
les dangers que son fils peut courir, mais il sait aussi ce 
qu'exige le service et ce que lui commande sa conscience 
de Français et de soldat. 

Toutes les dispositions étant prises, et avant de donner 
l’ordre de départ, l'amiral remit à Garnier des instruc- 
tions par écrit. Ces instructions n'étaient d’ailleurs que 
le résumé des entretiens qu'ils avaient eus ensemble, 
et sur lesquelles était intervenu entre eux l’accord le plus 
complet. 


Saigon, 10 octobre 1878. 


Mon cHER CAPITAINE, 


Vous connaissez toutes les circonstances qui ont motivé votre 
envo au Tonkin ainsi que les principes d’après lesquels je. 
désire que votre conduite soit dirigée pendant le séjour que 
vous y ferez. 

Je viens les résumer succinctement ici afin d’en bien fixer les 
points principaux. 

Les forces mises à votre disposition se composent de la 
canonnière l'Arc, d’un canot à vapeur et d’une baleinière, de. 
deux détachements, de 25 hommes chacun, de marins et de 
soldats d'infanterie de marine. La canonnière sera remorquée 
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par le d'Estrées, vous prendrez passage à la table du comman- 
_ dant, les détachements et une partie de l'équipage seront en 
subsistance à bord pour la traversée. Vous ne laïsserez à bord 
de la canonnière que le nombre d'hommes strictement néces- 
saires pour gouverner et manœuvrer les remorques et vous les 
rappellerez si le temps vous inspirait des inquiétudes pour la 
canonnière. 

Le commandant Didot, chargé de vous conduire à votre des- 
tination, qui est le port de Cuacam, à moins que d'accord avec 
Jui vous ne fassiez choix d’un point plus favorable, reçoit l’ordre 
de naviguer avec toute la prudence nécessaire. À votre arrivée à 
Cuacam vous transborderez à bord de l'Arc le personnel et le 
matériel embarqués sur le d'Estrées. 

Cet aviso restera au mouillage d’où les communications avec 
l’intérieur sont faciles, jusqu’à ce que vous lui ayez fait savoir 
que vous pouvez vous passer de sa présence immédiate. Dès 
qu'elle ne nous sera plus nécessaire vous le ferez savoir au 
commandant Didot afin que, s’il y a lieu, il puisse se mettre 
à la poursuite des pirates. 

Quant à vous, vous vous rendrez à Kécho ou Hanoï à la solli- 
citation du gouvernement annamite qui m'a demandé mon 
assistance pour faire partir M. Dupuis de cette ville où il s’est 
établi il y a environ onze mois et qu'il refuse de quitter. Les 
plaintes du gouvernement annamite et celles de M. Dupuis 
sont mutuelles. Vous ferez une enquête pour découvrir ce qu'il 
y a de fondé de part et d'autre. 

Quel qu’en soit le résultat vous devez insister pour le prompt 
départ de M. Dupuis dont la présence à Hanoï est contraire au 
traité, sauf à vous charger de faire valoir ses réclamations si 
vous les jugez conformes à l'équité. 

Votre mission ne saurait se borner là, l'impuissance du gou- 
vernement annamite étant démontrée comme elle l'est, aïnsi 
que la facilité des communications avec le Yunnam, il est évi- 
dent que, si des mesures efficaces ne sont pas prises, le même 
désordre se reproduira soit du fait de M. Dupuis, soit de celui 


de tout autre aventurier. Il est donc indispensable que votre 
séjour à Hanoï se prolonge après le départ de M. Dupuis et que 
des mesures soïent prises pour empêcher le renouvellement de 
pareilles aventures. 

Le plus utile sera l'ouverture provisoire aussi prompte que 
possible du fleuve à la navigation annamite, française et chi- 
noise depuis la mer jusqu’à la frontièredu Yunnam, moyennant 
des droits de douane modérés qui pourraient être perçus à 
Hanoï à la remonte, et à un poste voisin de la frontière, à la 
descente. Cette mesure ne peut plus être ajournée, vous ferez 
tous vos efforts pour la faire adopter sans retard, et vous exi- 
gerez le versement entre vos mains d’une partie de ces droits de 
douane à titre de remboursement des frais de notre expédition. 

Pour obtenir des vice-rois des deux Kouangs et du Yunnam 
le rappel de leurs bandes indisciplinées, j'ai promis à ces hauts 
fonctionnaires d'employer toute mon influence à faire ouvrir 
cette voie de communication indispensable à la Chine. Vous 
représenterez aux autorités annamites qu'après le bruit fait dans 
le monde entier par le succès de la tentative de Dupuis, ce 
résultat est forcé et qu’on le leur imposera de force, s'ils ne 
l’admettent pas de bon gré. 

J'insisterai de mon côté auprès du gouvernement annamite 
pour la prompte adoption de cette mesure et pour que l’article 
du traité qui nous ouvre le libre accès d’un port du Tonkin 

_reçoive enfin une exécution.  __ 


Les divers rapports que j'ai récemment reçus sur la situation 
du Tonkin me représentent ce malheureux pays comme étant 
dans un état de crise violent. La population accablée sous toutes 
les calamités qui pésent sur elles depuis des années serait à la 
veille d'un soulèvement général. On semble croire que la seule 
nouvelle de notre présence dans le pays pourrait déterminer 
cette explosion. Peut-être ces rapports sont-ils exagérés, vous 
devez tâcher de constater l’état réel des esprits. 

Si le gouvernement annamite nous donne des preuves 
sérieuses de ses bonnes dispositions, de son désir sincère de 
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marcher d'accord avec nous et d'écouter nos conseils, mon 
intention est de lui prêter un loyal appui, de mettre à Son ser- 
vice toute notre influence pour calmer les esprits et rendre au 
pays la sécurité qu’il a depuis si longtemps complètement 
perdue. | | 

Si au contraire il persiste dans ses habitudes de duplicité, s’il 
cherche à exploiter nos bienveillantes dispositions, à nous retirer 
d’une main ce qu’il nous aura parcimonieusement accordé de 
l’autre, à garder pour lui tous les bénéfices de l'assistance que 
nous lui accorderons en ne nous en laissant que les charges, 
vous vous abstiendrez de toute intervention, vous laisserez les 
événements s’accomplir et vous réserverez toute notre liberté 
d'action afin que nous puissions choisir, suivant les éventua- 
lités, la ligne de conduite la plus conforme à l'humanité, à la 
justice et à notre intérêt. 

Mon intention, vous le savez, est d'envoyer la canonnière 
l'Espingole au Tonkin, à la remorque du Decrès ; dès l’arrivée 
du Decrès, à moins de complications graves qui rendraient 
nécessaire la prolongation du séjour du d'Estrées sur la côte et 
que vous auriez à faire connaître au commandant Didot, cet 
aviso devra faire route pour Hong Kong où il est attendu par 
M. l'amiral Garnault. 

L'Espingole, placée sous le commandement de M. Delaporte, 
transportera au Tonkin la commission d'exploration. Politi- 
quement M. Delaporte sera placé sous votre autorité, il devra 
obéir à vos réquisitions. Si vous jugez la réunion de toutes nos 
forces nécessaires pour résister à un danger menaçani, vous en 
prendrez le commandement supérieur. Enfin les mouvements 
projetés de l’Espingole devront être soumis à votre approbation. 
Sous ces réserves, M. Delaporte conservera son autorité sur le 
personnel de la mission et sur l'équipage de la canonnière, 
ordonnera et dirigera les travaux d'exploration. | 

Au reste je ne doute pas que vous ne sentiez tous les deux la 
nécessité de vivre dans une entente complète et d'échanger par 
toutes les occasions tous les renseignements recueillis de part 
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et d'autre. Je préviens officiellement les évêques de la mission 
que vous allez remplir, et je les prie de vous prêter tout leur 
concours. Îl vous sera facile d'entretenir les meilleurs rapports, 
aussi bienavec les prélats français qu'avec Monseigneur Colomer, 
qui a donné à M. Senez des marques non équivoques de son 
excellente disposition. Vous leur recommanderez de prêcher 
aux chrétiens la patience, une soumission momentanée com- 
plète aux autorités, de s'opposer à toute fanfaronnade, à toute 
réaction prématurée, à tout acte en un mot qui pourrait m'être 
opposé quand je réclarmerai pour eux l'intégralité de leurs 
droits. Vous trouverez auprès des missions uue somme utile 
d'informations de toute nature et peut-être des moyens de com- 
munication sûrs avec Saïgon. 

Si quelqu’une des canonnières du vice-roi de Canton (elles 
sont toutes commandées par des officiers français) se trouve en 
croisière dans le voisinage, vous tâcherez de vous mettre en 
communication avec son capitaine, dont les connaissances 
locales, les renseignements sur la piraterie, et le concours vis- 
à-vis des Chinois pourraient vous servir. 

Je me suis sérieusement préoccupé de vos moyens de com- 
munication avec Saïgon. Le plus facile est certainement celui 
que nous offrent les courriers du gouvernement annamite. Mais 
il n'est peut-être pas parfaitement sûr. Lorsque vous emploierez 
cette voie ne le faites donc qu'avec prudence et ayez soin 
d’écarter de vos dépêches toutes les communications dont le 
gouvernement annamite pourrait se faire une arme ou un 
argument contre nous. | 

Outre la solde du mois courant et celle de novembre, je mets 
à votre disposition une somme de 2.000 piastres pour parer à 
vos dépenses imprévues. Si vos ressources étaient épuisées 
avant l'envoi de fonds nouveaux, je ne doute pas que parmi nos 
évêques vous n’en trouviez de disposés À vous faire les avances 
qui vous seraient indispensables et qui seraient remboursées 
soit à Saïgon, soit au Tonkin par la première occasion qui se 
présenterait. | 
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Le d'Estrées se trouvant fort encombré je vous enverrai par 
le Decrès le complément de six mois de vivres pour les deux 
canonnières et les passagers. D’après les renseignements four- 
nis par le commandant Senez vous ne trouverez aucune diff- 
culté à vous approvisionner de vivres frais et je n’ai pourvu qu’à 
vos besoins en farine et biscuits, en vin, café, sucre et con- 
serves. 

Tels sont, mon cher capitaine, les principaux renseignements 
que j'avais à vous donner, les recommandations essentielles 
que j'avais à vous faire. Je m'en rapporte à votre prudence, à 
votre habileté, à votre expérience et à votre fermeté pour tirer 
de votre mission de confiance tous les fruits que j’en espère, 
pour la faire concourir puissamment au but que je me propose 
d’asseoir solidement notre influence dans le nord du royaume 
annamite jusqu’à la frontière de Chine. 

Mes vœux les plus ardents vous accompagnent et je ne 
négligerai rien de mon côté pour contribuer au succès de nos 
efforts. 

Recevez. 

Je donne avis de votre mission au vice-roi de Canton en le 
priant d'en faciliter l’accomplissement par le rappel de ses 
troupes. Je vous laisse le soin d’en informer le vice-roi du 
Yunnam, de lui adresser la même demande s'il y a lieu, et 
d'obtenir de lui une amnistie pour les rebelles exilés dans le 
Tonkin où ils sont une cause de troubles. Peut-être M. Dupuis 
pourra-t-il vous être utile pour laccomplissement de cette 
partie de vos instructions. 

Signé : Dupré. 
fe 


La petite expédition quitta Saïgon le lendemain 
: x octobre. Quatre jours après elle arrivait à Tourane, où 
on l’attendait. La cour d’Annam savait en effet d’une 
façon pertinente par ses ambassadeurs, qui étaient à 
Saïson depuis plus d’un mois, la politique que nous 
nous proposions de suivre au Tonkin et qui, si les 
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choses tournaient bien, ne pouvait aboutir qu’au ren- 
forcement de son autorité sur les populations pour ainsi 
dire rebelles du pays. Aussi Fr. Garnier reçut-il un 
accueil aimable et les visites empressées des mandarins. 
Il était porteur pour l’empereur, ou plutôt pour son 
ministre des relations extérieures, d’une lettre où l'amiral 
exposait avec beaucoup de netteté son désir, très sincère, 
de fortifier le gouvernement annamite à Hanoï, au 
besoin contre des fonctionnaires hostiles ou malinten- 
tionnés, mais demandait en même temps que le Fleuve 
ouge fût ouvert à notre commerce. Il insistait enfin pour 
que les ambassadeurs de Saïgon ne perdissent plus leur 
temps à lui faire des demandes inacceptables. Voici d’ail- 
leurs les principaux passages de cette lettre : 


Saigon, 11 octobre 1873. 


Monsrur LE MinisTre, 


Le 6 de ce moïs, j'ai eu l’honneur de vous annoncer le pro- 
chain départ d'un officier que, suivant le désir exprimé dans 
votre lettre en date du 22 septembre, j’envoie au Tonkin avec 
une petite canonnière et un détachement de 60 hommes, des- 
tinés à faire respecter son autorité. Vos ambassadeurs ont 
offert de le faire accompagner par un homme qui débarquera à 
Tourane et qui vous remettera la présente lettre et demandera 
à Votre Excellence l'envoi immédiat au Tonkin d’un officier 
chargé d'assurer à mon envoyé une réception amicale et hono- 
rable. 

Le bâtiment attendra pendant 5 jours l’arrivée de cet offi- 
cier, et continuera sa route s’il n’est pas arrivé dans l’intervalle. 

L'acte que je vais accomplir a une importance que Votre 
Excellence comprendra comme je la comprends moi-même : 
c'est un premier pas fait dans la voie de l'alliance à laquelle je 
vous invite, de l'assistance que je vous offre. Il prouve d’une 
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manière évidente la sincérité des sentiments qui m’animent. 
Oserai-je demander à Votre Excellence de vouloir bien 
répondre à cette demande par des témoignages aussi peu équi- 
voques du sincère désir du gouvernement de Sa Majesté 
d’écarter toutes les causes de défiance qui pourraient subsister 
ou naître encore entre nous ? | 

Ces causes de défiance, je l’avouerai franchement, n'ont pas 
toutes disparu. Outre les démarches qui ont été faites à Hong 
Kong et qui avaient pour but de nous représenter à tort comme 
soutenant secrètement Dupuis, toutes les lettres que je reçois 
du Tonkin contiennent des plaintes très vives sur la manière 
dont on y traite les chrétiens, sur le mépris des passe-poris 
délivrés par moi aux missionnaires et à leurs élèves. 

Loin de moi l’idée de rendre Votre Excellence responsable de 
ces actes blâmables. J'aime à croire qu’ils sont dus à des 
agents connaissant et remplissant mal leurs devoirs et assez 
audacieux pour s’écarter des ordres qu'ils ont reçus de la 
Noble Cour. Mais auraient-ils cette audace s'ils ne se sentaient 
soutenus dans les conseils de Sa Majesté par des hommes 
influents, hostiles à toute alliance avec nous et animés d’une 
haine mortelle contre les innocents sectateurs de notre religion, 
si la protection des hautes autorités locales ne leur assurait 
Vimpunité? 

Incontestablement le premier pas à faire vers la confiance 
serait le remplacement des hauts fonctionnaires de Hué et du 
Tonkin, ouvertement ennemis des Français, par des hommes 
éclairés, partisans de notre alliance, ou au moins par des 
hommes que toute leur conduite antérieure n’eût pas fait con- 
naître comme nos ennemis déclarés et irréconciliables. 

Je livre ces réflexions à la sagesse de Votre Exellence qui 
jugera peut-être utile de les soumeitre à Sa Majesté. 

Comme j'ai eu l'honneur de le dire à Votre Excellence, 
M: Garnier, que j’envoie à Hanoï, est un homme plein de pru- 
dence et de savoir. Son premier soin doit être de décider 
M. Dupuis à quitter le pays et à obéir aux lois. J'espère qu'il y 
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réussira. Maïs il faut considérer que si l’on s'en tient là, et si 
l’on ne prend des mesures en vue de l'avenir, aussitôt que 
M° Garnier sera parti les mêmes désordres recommenceront 
infailliblement. Le monde entier sait aujourd’hui qué de riches 
provinces de la Chine, sans commerce à cause du manque de 
routes dans un pays de montagnes, peuvent facilement com- 
muniquer avec la mer par le Song-Koï. IL est impossible de 
garder ce fleuve fermé à la navigation. | 

En conséquence je donne l’ordre à M' Garnier de demeurer à 
Hanoï, jusqu'à ce que l'affaire de la navigation du Song-Koï 
soit réglée, et d’insister auprès des autorités locales pour qu’en 
même temps, le port d’'Hanoï soit librement ouvert à notre 
commerce qui attend et demande depuis tant d’années le libre 
accès d’un des ports du Tonkin. 

M" Garnier pourrait s'entendre avec les autorités du Tonkin 
ou tels délégués que vous jugeriez à propos de désigner pour 
établir un tarif douanier équitable et en assurer la perception. 
Le noble royaume verrait ainsi s’accroître ses revenus en raison 
même de l’accroissement commercial de la contrée. Il retire- 
rait un bénéfice légitime des facilités qu’il aurait accordées aux 
étrangers. Pour arriver à ce résultat et éviter les conflits qui ne 
manqueraient pas de s'élever entre les marchands européens 
et les percepteurs indigènes, il deviendra sans doute nécessaire 
d'organiser les douanes du Tonkin à l'instar de celles du Céleste 
Empire. Je serais prêt à fournir à Votre Excellence des fonction- 
naires habiles et fidèles, si les affaires prenaïent la tournure 
pacifique et amicale que je m'efforce de leur donner et à la- 
quelle les populations du Tonkin aspirent si vivement. 

Les rapports que je reçois de ce pays me le représentent 
comme étant dans un état d’agitation violente, et prêt à se sou- 
lever contre les autorités. J’invite M' Garnier à soutenir de son 
influence le gouvernement de Sa Majesté et à empêcher autant 
qu’il dépendra de lui toute rébellion, si les hauts fonctionnaires 
du Tonkin lui donnent des preuves sérieuses de leur désir de 
marcher d'accord avec nous, mais je lui recommande de rester 
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étranger à tout ce qui pourrait arriver, si la conduite de ces 
mêmes fonctionnaires lui inspire des doutes sur les intentions. 
dont ils sont animés envers nous. 

J'en préviens loyalement Votre Excellence, qui verra que je 
marche au grand jour appuyé sur la justice et qui pourra 
prendre en considération la déclaration que j'ai l'honneur de 
lui faire. | 

M. Garnier aura besoin de communiquer fréquemment avec 
moi. J'ai à prier Votre Excellence de vouloir bien faciliter et 
hâter le plus possible l’envoi des lettres qu’il m'écrira, comme 
de celles que je lui écrirai moi-même, et de menacer de peines. 
sévères les fonctionnaires de quelque rang que ce soit qui viole- 
raient le respect de nos correspondances. | 

Je ne doute pas qu’on ne lui donne toutes les facilités. 
possibles pour se procurer l’eau, le bois, les vivres nécessaires 
ainsi qu'un logement pour lui et pour les hommes qu'il fera 
débarquer. 

En terminant, j'insiste plus vivement que jamais sur l’abso- 
lue nécessité de conclure le traité qui doit sceller notre alliance. 

Depuis plus d’un mois les ambassadeurs de Sa Majesté sont 
à Saïgon et ne m'ont fait encore que des demandes inaccep- 
tables pour moi, comme Votre Excellence le sait parfaitement. 
Il est temps de faire cesser ces pourparlers inutiles, de donner 
aux ambassadeurs les pouvoirs nécessaires, et de les autoriser 
à ouvrir enfin des négociations sérieuses sur les bases générales 
que j’ai eu l'honneur de poser dans ma dernière lettre. Je sup- 
plie Votre Excellence de soumettre au roi cetie demande 
instante et de prier Sa Majesté de vouloir la prendre en sérieuse 
considération. 

Je renouvelle, etc. 


La réponse à cette lettre ne se fit pas attendre ; elle 
parvint le 18 à Saïgon. Le roi s’y déclarait satisfait de la 
mission que Garnier allait remplir au Tonkin, et an- 
nonçait qu'il le ferait accompagner de trois mandarins 
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pour faciliter sa tâche. Le 20, Garnier était en vue de 
Haï-Dz'u’ong, qu'il atteignit le 23 et d’où il annonça son 
arrivée à Dupuis. 

Ce dernier vint à sa rencontre pour lui prêter assis- 
tance avec son vapeur. C’est alors que l’on vit combien 
la cour de Hué était impuissante ou fausse en ses décla- 
rations. Les autorités annamites restèrent invisibles. 
Elles firent offrir à Garnier et aux siens un logis étroit 
et inacceptable. Garnier le refusa..., puis alla droit vers 
la citadelle où commandait le vieux maréchal Nguyen- 
Tri-Phuong, notre irréconciliable ennemi, assisté des 
conseils des deux fils de Phan-Tan-Giang, condamnés 
naguère à Saïgon pour avoir fomenté des révoltes contre 
nous. 

La fermeté de Garnier et son sens diplomatique firent 
néanmoins que cette première entrevue se passa sans 
incident. Au lieu de la sorte d’auberge qui lui avait été 
proposée tout d’abord, il se vit octroyer pour lui et sa 
petite troupe un logis convenable, le « camp des lettrés », 
immense enclos qui comprenait un grand nombre de 
pavillons où, à l’époque des examens, se réunissaient les 
candidats. Îl s’y installa donc afin d’y attendre la réponse 
de la cour de Hué à laquelle le maréchal prétendait devoir 
demander des ordres. Et, le soir même, il fit afficher une 
proclamation destinée à rassurer les habitants. 

Par un ordre du jour le commandant recommanda en 
outre à ses hommes de « s’abstenir de tout acte de bru- 
talité, d’être justes et bienfaisants », annonçant qu’il puni- 
rait rigoureusement tout acte de violence : il tint parole 
et, quelques jours après, un homme du Decrès ayant 
maltraité un Annamite fut très sévèrement puni. 

Quant aux prétentions émises en faveur de la liberté du 
commerce, elles étaient d’autant plus légitimes qu'une 
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clause du traité de 1862 nous y donnait droit depuis 
cette époque. 

Mais tandis que la population considérait nos envoyés 
avec sympathie, l'attitude du maréchal ne révélait que 
de la haïine. En réponse à la proclametion de Francis 
Garnier, il en fit, dès le lendemaïn, afficher une pleine 
d’insolence. 

L'effet fut immédiat, la population effrayée fit le vide 
autour des nôtres. On essaya d’empoisonner les puits 
auxquels le corps expéditionnaire devait s’approvi- 
sionner. 

Le maréchal s’obstina en outre à ne reconnaître à 
Garnier que le droit de chasser Dupuis ; le mandarin 
qui accompagnait notre envoyé ne tarda pas à émettre 
les mêmes prétentions ; lui aussi affirmait manquer des 
pouvoirs nécessaires pour régler les questions commer- 
ciales. Chasser Dupuis devint pour lui, comme pour le 
maréchal, le premier geste — le seul sans doute — que 
Garnier eût à accomplir. 

La situation était grave, ainsi que ce dernier l’écrivit 
lui-même à son frère en une lettre du 10 novembre f. 

Avant toutefois de recourir à la force, Garnier voulut 
tenter une dernière expérience : il essaya de gouverner à 
côté des mandarins, déclara de sa propre autorité le pays 
ouvert au commerce, et fit annoncer cette décision aux 
consuls de la côte. | | 

Une proclamation portant sa signature fut donc aili- 
chée à ce sujet. Aussitôt les mandarins la firent arracher, 
ce qui constituait la plus grave des insultes. Cette fois 
l’hostilité était trop flagrante pour qu’on feignit de la 
mettre en doute ; elle était agravée par deux lettres de la 


1. Gaultier, p. 184. 
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cour de Hué signifiant avec insolence au commandant 
qu'il outrepassait sa mission et que les autorités de 
Hanoï se préparaient à le rejeter dans le fleuve. Cette 
haine contre nous était loin cependant d’être unanime. 
Si presque tous les mandarins se révélaient hautement 
hostiles, nous avions pour nous, en revanche, presque 
tout le peuple qui, pressuré et brimé par ses maîtres, 
dont le souci était non d’administrer mais de s’enri- 
chir, était séduit par les proclamations des Français 
où l’énergie n’excluait pas la douceur. 

Pour les nôtres, devant l’imminence du péril, le seul 
moyen de le déjouer était de le prévenir par un coup 
d’audace : 

Le 19 novembre, Garnier posa donc un ultimatum 
exigeant le désarmement de la citadelle, l'ouverture du 
Tonkin au commerce et la liberté pour Dupuis de rentrer 
à son gré en Yunnam. Aucune réponse n'ayant été 
faite et le délai accordé ayant été employé par Garnier 
à organiser secrètement le pays (en nommant préfets, 
sous-préfets, etc., pour que la vie publique ne füt pas 
interrompue), des renforts et deux bateaux lui étant en 
outre arrivés le 12 (ce qui porta ses forces à cent quatre- 
vingts hommes), le commandant lança l’ordre d’atta- 
que. | | a. 
À ceux qui ne sont pas familiarisés avec la situation 
militaire du pays pareils coups d’audace semblent folie, 
mais Garnier la connaissait assez pour savoir exactement 
à quoi il pouvait prétendre. 


« Le sentiment qu'ont les Annamites de leur impuissance 
militaire vis-à-vis de nous dans une lutte régulière, écrivait-il en 
1865 dans sa brochure de la Colonisationen Cochinchine, est arri- 
vée aujourd’hui à un point tel, qu’une petite canonnière, c'est- 
à-dire 20 hommes et un canon, peut se présenter impunément 
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devant tous les chefs-lieux de province et y dicter des lois... La 
soumission des villages s'accomplira ensuite rapidement par les 
soins seuls de l’administration indigène et en dehors de toute 
pression militaire. » 


Le 20 novembre est un jour à jamais mémorable. Ce 
jour-là, à 4 heures 1/2 du matin, le branle-bas s’opéra 
à la voix pour ne pas éveiller les soupçons des adversaires 
que la diane, sonnée à l’heure habituelle, achevait au 
contraire de rassurer, et aussitôt la petite troupe se dé- 
ploya et s’élança contre l’énorme forteresse. Le sous- 
lieutenant de Trentinian en avait dès le premier jour 
relevé le plan, ce qui assurait l'efficacité de notre tir. 

Un ordre d'attaque, préalablement communiqué aux 
troupes, avait réglé l'heure de l'attaque (6 heures du 
matin), le feu des canonnières, prévu l'heure du com- 
mencement du tir, le signal d'arrêt, et recommandé 
d’épargner des dégâts à la ville autant que faire se pour- 
rait!l. | 

Tout s’exécuta avec une précision mathématique. La 
porte de la citadelle, massive dans le bas, était difficile à 
enfoncer, mais elle s’achevait dans le haut par des 
barreaux : la mitraille parvint à briser l’un d’eux, Garnier 
alors se cramponna au rebord de la porte et, revolver au 
poing, sauta à l’intérieur, 

« En avant!» crie le lieutenant de Trentinian qui 
bondissant à sa suite veut y entraîner ses hommes. 
Malgré leurs efforts deux seulement peuvent le rejoindre 
et ils sont là, tous les quatre, séparés du reste des forces. 
Mais de l’intérieur de la citadelle Francis Garnier com- 
mande le feu, les obus font brèche, la colonne s’élance.… 
et les Annamites s’enfuient en désordre. 


1. Gaultier, p. 198. 


L'enseigne de vaisseau Bain de la Coquerie est envoyé 
par Garnier pour s'emparer de l’une des portes, Haute- 
feuille de l’autre, Esmez de la grande tour en haut de 
laquelle flotient bientôt les couleurs frençaises. Le sous- 
lieutenant de Trentinian est lancé en avant. L’héroïsme 
des troupes, la précision du tir des bateaux ont fait leur 
œuvre : en une heure 180 Français se sont emparés de 
la capitale du Tonkin. L’ennemi compte 80 mortts 
300 blessés, 2.000 prisonniers, dont presque tous les man- 
darins et le grand maréchal Nguyen-Tri-Phuong lui- 
même qui, blessé à la cuisse, vient d’être saisi au mo- 
ment où il cherchait à fuir. 

Le succès était complet. Maïs combien faibles étaient 
nos effectifs pour garder une pareille conquête ! 

Après avoir châtié les pillards et relâché une partie 
des prisonniers il fallait pourvoir à la sécurité de notre 
prise. 

Garnier fit d’abord barricader toutes les portes de la 
citadelle, sauf celle qui donnait sur la ville. Il s’agis- 
sait d’ailleurs maintenant de faire surtout œuvre de 
paix. 

Il lança donc une proclamation affirmant que son 
intention primitive n'était pas de prendre la ville, que 
seule la conduite des mandarins l’y avait contraint et que 
son unique but était et restait le bien du peuple ! : 

« Le représentant du noble royaume de France », dit-il, « le 
grand mandarin Garnier, commandant l’expédition, fait savoir 
à tous les habitants que, envoyés au Tong-King par l'Amiral 
pour ouvrir une voie au commerce, dans l'intérêt et pour la 
richesse des habitants de ce pays, nous n'avions nullement 
l'intention de nous emparer du pays et de le soumettre à notre 


1. Gautier, p. 215, n’a reproduit cette proclamation qu’en subs- 
tance. Nous en donnons le texte authentique. 
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domination, ce qui ferait peser de graves soupçons sur nous. 
Mais les mandarins de Hâ-Nôi, sans nul souci de l'intérêt des 
populations, n'ayant cessé de nous tendre des embüches et des 
pièges, et ayant agi à notre égard avec déloyauté sur une foule 
de points, nous n’avons pu tolérer plus longtemps leur con- 
duite. Après mûr examen et après avoir épuisé tous les autres 
moyens, nous nous sommes emparés de la citadelle et nous en 
avons chassé tous ces mandarins qui n’ont aucun amour du 
peuple et n’ont d’autre souci que de s'emparer de ses biens en 
le saignant jusqu’à la moelle des os : le châtiment que nous 
leur avons infligé est encore bien au-dessous de leurs crimes. 

«… Nous sommes donc venus, par ordre de l'Amiral, pour 
vous tirer de l’état d'isolement où vous végétiez ; nous n'avons 
pas l'intention de changer vos usages ou de nous emparer de 
vos biens ; nous vous considérons comme des frères et nous 
nous appliquerons de toutes nos forces à faire votre bonheur. 
Pour ce qui concerne les commerçants, soil dans l’intérieur du 
royaume, soit à l'étranger, ils pourront être tranquilles et 
n’auront plus à craindre d’être molestés, car il y aura un 
traité de paix qui nous engagera réciproquement. En dispo- 
sant les choses de la sorte, nous avons en vue vos intérêts, 
car jusqu'ici vous étiez asservis sous un joug tyrannique, et 
nous vous en avons délivrés. 

« Maintenant, que les gens capables de gouverner le peuple 
viennent nous offrir leurs services, et nous les accepterons ei 
leur donnerons des postes à occuper. 

« Pour la manière de gouverner, nous la règlerons de con- 
cert : de pareilles fonctions sont importantes, mais faciles à 
remplir. Lorsque nous aurons désigné ceux qui doivent les. 
remplir, alors la paix la plus parfaite règnera parmi vous. 

« Nous laisserons en place tous les mandarins des préfectures 
et des sous-préfectures qui nous feront leur soumission. Pour 
ceux qui ne voudraient pas nous reconnaître et se relireraient, 
nous les remplacerons par des hommes prudents et sachant 
prendre les intérêts du peuple. 
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« Nous n'avons aucunement l'intention de nous emparer du 
Tong-King et de chasser les mandarins ; nous choisirons seule- 
ment des hommes du pays pour mettre à la tête du peuple, 
puis nous recommanderons au roi et aux mandarins de traiter 
le peuple comme un père traite ses enfants. Nous récompen- 
serons dignement tous ceux qui nous auront rendu quelque 
service. 

« Tous les mandarins que nous aurons nommés seront main- 
tenus en place et ne seront inquiétés en nulle façon. 

« Que tous les préfets et sous-préfets veillent à ce que rien ne 
trouble la tranquillité publique. Quant aux villages qui seraient 
incendiés ou auraient subi quelque dommage, qu'ils attendent 
l'arrivée des nouveaux mandarins, qui rendront les chefs de 
canton responsables de ces désastres. 

« Que les lettrés restent tranquilles chacun dans son village, 
et qu'ils ne s’avisent pas de se révolter. Que dans les marchés 
on continue à commercer comme auparavant et qu'il n’y ait 
de trouble nulle part. 

« Après la publication de cet édit, si quelque bande ose 
encore inquiéter et piller le peuple, nous en tirerons un châti- 
ment exemplaire. | 

« Telle est notre volonté. » 


Notre représentant exprimaïit en outre le désir de rester 
fidèle à Tu-Duc. Sans doute cette affirmation était-elle 
loin de rassurer tous les esprits, mais il était dans nos 
desseins de faire cause commune avec l'autorité supé- 
rieure du pays tant que la chose semblait possible, et le 
premier devoir de Garnier était de travailler à cette en- 
tente. | 

Par contre tous les indigènes, les païens comme les 
chrétiens, accablés sous les impôts, et, soumis à un joug 
aussi dur que détesté, n’aspiraient qu’à chasser les Man- 
darins. Le 22 les partisans des Lé vinrent se mettre à la 
disposition des Français. Ils comptaient une armée de 
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k à 5.000 hommes. Quelques jours plus tard, d’autres 
chefs nous offrirent environ 1.500 volontaires. Les par- 
tisans de l'insurrection française étaient chaque jour plus 
nombreux et plusieurs grands chefs de villages païens 
étaient prêts à se placer sous nos ordres, pourvu qu'on 
les aidât à secouer le joug des mandarins royaux. 

Francis Garnier dut décliner bien des offres, car il ne 
se sentait pas assez fort pour exécuter les opérations que 
comportait un tel plan. Il se confina donc dans la plus 
rigoureuse prudence, se contentant de veiller énergique- 
ment à la répression du brigandage. L’exécution de 
quelques pillards fut un exemple salutaire qui découragea 
la plupart des autres. | 

Peu de temps après, la province fut, pour ainsi dire, 
complètement pacifiée et les sages mesures adminis- 
tratives que prit le chef de lexpédition acheminèrent 
les habitants vers ce mieux-être qu’il leur avait promis. La 
vie commerciale sembla destinée à prendre un nouvel 
essor. Mais la position d’Hanoï — du moins était-ce l'opi- 
nion du commandant, — exigeait que le delta tout entier 
tombât à son tour en notre pouvoirf. 

Le Fleuve Rouge se divise en plusieurs bras de diverse 
‘importance et Garnier était persuadé que ses ordres 
relatifs à la liberté du commerce resteraient vains tant 
que les nôtres ne tiendraient pas les places fortes qui 
commandent ces bras, ainsi que celles qui dominent le 
Fleuve. Il envoya donc l’Espingole avec Balny d’Avri- 
court ? et de Trentinian effectuer des reconnaissances. 


r. Il est juste d’ajouter que cette opinion était loin d’être partagée 
par tous. 

2. Balny (Paul-Adrien), né à Noyon (Oise) le 11 juin 1849, entré au 
service, comme élève de l’École Navale le 17 mai 1866, après études 
à l'École Sainte-Geneviève de la rue des Postes ; aspirant de 2° classe 
le 1° août 1868, de 1°° le 28 octobre 1869, enseigne de vaisseau le 
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Tout d'abord, ils s’arrétèrent devant Hung-Yén dont la 
soumission s’effectua sans coup férir. 

Le 26 novembre la canonnière était devant Phu-Ly. 

Balny, Harmand et de Trentinian accompagnés de 
27 hommes se présentèrent devant la porte de la cita- 
delle. On leur promit d'ouvrir, mais leur attente fut 
vaine. Après les sommations d'usage ils se décidèrent 
à donner l'assaut. En quelques secondes nos héros, le 
sous-lieutenant de Trentinian en tête, furent sur le para- 
pet de la fortification. Parmi les défenseurs ce fut aussitôt 
la débandade. La ville tomba entre nos mains. Prise 
importante : le trésor était bien pourvu, les magasins 
débordaient de provisions et l’armement se composait 
de 26 canons environ et d’une soixantaine de fusils. 
Grâce à la surprise complète (les mandarins étaient à 
table quand les nôtres troublèrent la fête), trente-deux 
Français, en dix minutes, enlevèrent une forteresse de 
deux kilomètres de développement et pourvue d’un 
millier de défenseurs | 

Mais, là encore, à combien peu d'hommes va-t-on pou- 
voir en confier la garde ! la conquête n’est pas achevée, 
les troupes de Hué arrivent en hâte et il est certain que 
les forteresses de Ninh-Binh et de Nam-Dinh vont être 
leurs points de concentration. C’est donc là qu'il faudrait 
se porter, mais Balny reçoit de Garnier (auxquels tous les 
rapports ne sont pas parvenus) des instructions l’en- 
voyant à Haï-Dz'u'ong et lui dépêchant pour garder 


28 octobre 1871. Embarquements : vaisseau école Jean Bart, frégates 
Astrée et Flore dans la division navale du Pacifique (x 870-171), aviso 
le D'Estrées, de la division navale de Cochinchine (1873), comman- 
dant la canonnière Espingole le 9 octobre 1873. Tué à l’ennemi le 
21 décembre 1873. Ses restes, reconnus le 7 janvier 1874, ont été 
ramenés en France avec ceux de Garnier en 1880 et inhumés au 
cimetière d’Avricourt (Oise). | 
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Phu-Ly une milice à la tête de laquelle il a placé un 
homme énergique, qui vient de prendre en passant les 
deux localités de Phu-Thuong et Phu-Xuyen où l’on 
arrêtait nos courriers et rançonnait les voyageurs. 
Les villes voisines de Phu-Ung-Hoa et Hoï-Yen en 
même temps firent de plein gré leur soumission. 

Nous n’étions qu'au 2 décembre et déjà tout le fleuve 
entre le canal de Song-Ki et celui de Cua-Loc était 
entre nos mains, ce qui mettait une dizaine de villes 
en notre pouvoir. La province dont la conquête était 
maintenant la plus urgente était celle de Haï-Dz'u'ong 
puisqu'elle achèverait d'isoler le nord du Tonkin du resie 
de l’Empire d’'Annam. | 

C’est donc vers Haï-Dz'u’ong que Balny et sa petite 
troupe font route. Le sous-lieutenant de Trentinian est 
chargé de s’enquérir des dispositions de son grand man- 
darin à l'égard de notre ambassade. IL débarque donc, 
avec une simple escorte de quatre hommes, et demande à 
voir le gouverneur. Le silence plane. Après un quart 
d'heure d'attente, il frappe violemment à la porte de la 
citadelle et finit par être introduit. 

Reçu avec une insolence polie, il n’arrive pas à obtenir 
la visite à bord du haut personnage, visite qui est le gage 
officiel de toutes bonnes relations. 

L'Espingole ne peut approcher, la ville est pourvue d'une 
solide défense, le mandarin se sent trop en sécurité pour 
entrer en composition. 

A l’absence de bons procédés, on ne tarde pas à join- 
dre l’insulte. À peine l’envoyé de Balny est-il de retour | 
à bord qu’un employé subalterne apporte des cadeaux 
dérisoires. Balny les refuse, signifiant que si la visite 
demandée ne lui est pas rendue le soir même, il sera 
forcé de traiter le gouverneur comme un ennemi. Insis- 
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tance inutile. À l'heure prévue il faut donc agir. 
Dix coups de canon sont tirés sur la citadelle. La tour 
et les maisons des mandarins sont atteintes. Il fait alors 
cesser le feu pour savoir si les mandarins sont devenus 
moins intraitables. Vain espoir. Différer l’action ne 
serait plus qu’un aveu de faiblesse ou d’impuissance. 

Le lendemain done, c’est l'attaque. Cette fois encore il 
faut escalader la porte de la forteresse, déployer une 
audace inouïe, mais cette fois encore en voyant les Fran- 
çais, l'ennemi, pris de panique, se disperse. 

À 10 heures nos trois couleurs flottent sur la citadelle : 
une heure et demie a suffi à nos trente-deux soldats pour 
s'emparer de cette forteresse armée de facon formidable 
et contre laquelle, quelques années auparavant, étaient 
venues se briser toutes les forces de Lé-Phuang, le pré- 
tendant opposé à Tu Duc. 

Aussitôt, selon la méthode employée par Garnier à 
Hanoï, des proclamations annoncèrent aux habitants les 
intentions pacifiques des Français, « que seuls les mau- 
vais procédés du Grand Mandarin ont contraints au geste 
de violence ». 

Le 14 décembre, le commandant envoya Balny à 
Nam-Dinh et lui ordonna de confier la forteresse au 
sous-lieutenant de Trentinian et à dix-sept hommes. 

Pour Nin-Binh (cou du Tonkin dont Hanoï est la tête, 
dit un proverbe tonkinois), c'est à Hautefeuille que 
revint l'honneur de s’en emparer. Avec huit soldats, ce 
jeune homme de vingt ans la prit sans peine et captura 
le gouverneur. 

Le 9 décembre, c’est Nam-Dinh que Francis Garnier 
réduisit après une résistance fort vive, motivée surtout 
par les faibles moyens de l’assaillant. 

L'expansion énorme qu'il s'était vu contraint de 
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donner à son expédition avait en effet morcelé singu- 
lièrement ses forces et c'était avec une impatience crois- 
sante qu'il attendait les renforts demandés à l'amiral. 

La joie de cette dernière prise fut attristée par d'assez 
graves nouvelles. Gialong venait d’être repris par une 
troupe venue de Bac-Ninh. L’alerte heureusement fut de 
courte durée ; presque aussitôt les nôtres parvinrent à 
ressaisir l'offensive. 

Mais d’autres difficultés surgirent du côté de Phu-Hoaï, 
seul obstacle que l’armée de Son-Tay (Pavillons Noirs à 
la solde de l’Annam engagés par le prince Huong) vit 
se dresser entre elle et Hanoï. Sans être inquiétante, la 
situation devint un instant difficile, mais Garnier la réta- 
blit en livrant bataille à cette armée et ses heureuses dis- 
positions lui assurèrent le succès. 

Rendant un compte sommaire de ces événements à 
l'amiral Dupré, Francis Garnier s’exprimait en ces 
termes par une lettre datée de Nam-Dinh, 15 décembre : 


Comme je vous en avais prévenu, au moment de la clôture 
de mon rapport n° 8 [A décembre], je suis parti le même jour 
avec le Scorpion pour Ninh-Binh et Nam-Dinh où l’on me signa- 
lait de grands préparatifs offensifs et surtout des constructions 
de barrages que j'avais à cœur d'empêcher. 

Quelques échouages dans la rivière ont retardé jusqu'au 8 
mon arrivée à Ninh-Binh. Ces accidents inévitables dans une 
première navigation en pays inconnu ne se reproduiront plus, 
M. l'ingénieur hydrographe Baullet ayant pu faire, pendant ce 
temps le lever de la carte du fleuve. | | 

J'avais envoyé M. l’aspirant de 1° classe Hautefeuille avec le 
canot à vapeur explorer les abords de Ninh-Binh et arrêter les 
travaux de barrage. Ce jeune officier, dépassant un peu mes 
instructions, s'était déjà emparé, avant mon arrivée, de la ville 
qui est forte et qui occupe une position très importante. Il y 
tenait garnison avec l'équipage du canot (sept hommes !). Mal- 


heureusement un des tubes de la chaudière avait crevé et, faute 
de moyens de réparations suffisants, cette embarcation est 
pour le moment hors de service, 

J'ai rétabli à Ninh Binh dans ses fonctions l’ancien gouver- 
neur qui a consenti à observer le même pacte que celui de 
Hung-Yen. J'ai reçu en ce point trois lettres du ministre des 
affaires extérieures à Hué, auxquelles était jointe une lettre 
de vous, Amiral, datée du 7 novembre. Vous y consentiez À 
réserver la discussion de la question commerciale à propos du 
iraité lui-même. Vous annonciez à la cour de Hué l’envoi d’ins- 
tructions en ce sens à votre représentant au Tonkin. Ces instruc- 
tions je ne les ai pas reçues. 

Il est inutile de dire que les lettres de Hué respirent une 
grande colère et me menacent des plus grands châtiments pour 
avoir pris Hanoï. La peur de ne pas recouvrer cette ville arrache 
cependant à la Noble Cour d'importantes concessions !. « Ainsi, 
me dit-on, nous sommes tout disposés à accepter le régime 
commercial que vous avez inauguré si vous restituez la cita- 
delle. » 

On m'annonce en même temps l’envoi de nouveaux manda- 
rins pour traiter avec moi. 

Ceux-ci, déjà arrivés dans le Chanh-Hoa, province limitrophe 
de celle de Ninh-Binh, m'ont fait savoir qu'ils n’attendaient 
plus pour se présenter à moi que la venue de Mgr Sohier choisi 
par la cour comme interprète. 

J'ai immédiatement répondu à ces hauts dignitaires que je 
les recevrais de mon mieux et que je reprendrais avec eux la 
discussion qu’avaient refusée les autorités de Hanoï. La lecture 
de cette lettre vous fera mieux connaître, Amiral, le contenu 
des missives de Hué auxquelles je réponds. 

Au même moment, le tram interceptait une lettre du gouver- 
neur de Nam-Dinh rendant compte à la cour des mesures prises 


1. La letire de Hué, citée plus haut, confirme cette manière de 
voir. | 


contre moi et lui demandant à agir immédiatement contre les 
chrétiens. J'appareillais le 9 décembre à 2 heures espérant 
arriver à temps à Nam-Dinh pour éviter un commencement de 
persécution, et convaincre les autorités de la province qu'il 
valait mieux attendre pour combattre qu'une solution pacifique 
fût devenue impossible. Je ne pus malheureusement continuer 
à me faire des illusions à cet égard. À 4 heures du soir j'aper- 
cus sur la rive gauche du fleuve un grand déploiement de 
troupes autour du village chrétien de Vinh-Tri: on commençait 
à en massacrer les habitants et à incendier les maisons. 
Mouiller, envoyer un détachement à terre et metire en fuite ces 
tristes soldats fut l'affaire de quelques minutes. Je me remisen 
route à 4 h. 3/4. Près d'arriver à l’entrée du petit bras sur 
lequel se trouve Nam-Dinh, je fus accueilli par le feu d’artil- 
lerie combiné de trois forts. Je fis faire branle-bas de combat et 
je répondis. À 6 heures 1/2 le feu des forts était éteint, le bar- 
rage qui fermait le bras de Nam-Dinh détruit et le Scorpion 
mouillé en dedans. | 

Le lendemain matin je continuai ma route sur Nam- 
Dinh. La lutte ne tarda pas à se renouveler. À peu de distance 
de la ville une batterie de cinq pièces en bronze prit le Scorpion 
en enfilade. Un coup d’embrasure de ma pièce de 16 démonta 
une pièce ennemie et fit évacuer l'ouvrage. Mais dès ce moment 
je pus reconnaître que la défense de la ville, préparée de longue 
main, serait plus sérieuse que celle de Hanoï. Le feu de la place 
nous atteignait déjà et prouvait que l’ennemi disposait de 
pièces de gros calibre. Les maisons qui couvrent les rues nous 
masquaient les remparts et rendaient notre tir difficile et incer- 
tain, alors que notre mâture dirigeait le tir de l'ennemi. 

Heureusement que nous n'avions pas affaire à de très habiles 
pointeurs. 

J'accélérai notre marche ; à peu de distance de la porte de la 
ville, je jetai à terre une première colonne commandée par 
M. Bouxin, aspirant de première classe. Je continuai à con- 
tourner la rive jusqu’à être à proximité de la porte Est. Je 


— I — 


descendis alors moi-même à terre et j'ordonnai l'assaut: la 
muraille fut escaladée à l’aide des chevaux de frise qui servaient 
à barrer le passage des ponts. Il était deux heures de l'après- 
midi quand toute résistance cessa ; nous nous battions depuis 
11 D. 1/2. Dans ce combat et celui de la veille j'avais eu cinq 
hommes blessés sérieusement, un affût de montagne brisé, 
quelques avaries dans le gréement et les œuvres mortes du 
SCOrpion. 

L'importance considérable de Nam-Dinh tant au point de vue 
politique qu’au point de vue commercial, la richesse de la ville, 
l'armement exceptionnel de la citadelle, Fimportance des 
valeurs qu’elle contient m'ont déterminé à y rester quelques 
jours pour organiser l'administration de la province. J'avais 
par suite donné l’ordre à M. Esmez de repartir immédiatement 
avec le Scorpion pour faire l’hydrographie de la bouche du 
Thaï-Tinh, quand j'ai appris que le Lao-Kay, que je croyais en 
route pour Saïgon, s'était arrêté dans le bras qui conduit à 
Thaï-Tinh, tenu en respect par des fortins et de soi-disant bar- 
rages au travers desquels l’Espingole venait de passer en se 
rendant à Haï-Dz'u’ong. M. Balny resté commandant militaire 
à Hanoï, me rendait compte des préparatifs menaçants faits 
contre cette ville par le chef des lettrés de Nam-Dinh et les 
gouverneurs de Bac-Ninh et de Son-Taï. Evidemment l’absence 
simultanée du Scorpion et de l’Espingole a déterminé cette levée 
de boucliers, fort exagérée, sans doute, suivant l'usage anna- 
mite. J'ai tenu cependant à rassurer la population de Hanoï et 
je donne l’ordre au Scorpion de repasser par ce point. Je m'y 
rendrai moi-même dès que j'aurai mis en train les affaires de 
Nam-Dinh où la population est tout aussi bien disposée qu'à 
Hanoï. 

Mon absence, mes déplacéments brusques surtout, ont donné 
lieu à des erreurs de correspondance qui auraient pu avoir avec 
d’autres adversaires de fâcheux résultats. Il est donc indispen- 
sable que je revienne au centre du pays. Malheureusement 
personne ne peut encore me suppléer au début de l’organisa- 


tion d’une province nouvellement prise. Aussi eussé-je plus 
longtemps différé l'extension de mon cercle d'action si je n'y 
avais été forcé par l’agression subite des g et ro décembre. 

J'ai écrit, encore sous l'impression de la lutte, une seconde 
lettre à Hué. Je ne donnerai bien entendu une suite à lulti- 
matum qu’elle contient qu'après avoir reçu des instructions de 
vous. | | 

Le Scorpion escortera le Lao-Kay jusqu’à la mer. Le retard 
apporté au départ de ce navire commandé par un capitaine trop 
timide et peu capable me contrarie beaucoup. 

Je n’ai aucun secrétaire à ma disposition et je suis obligé de 
tout faire ici moi-même. Je prie donc l’Amiral d’excuser la 
précipitation de cette lettre. 

Je résume en deux mots la situation : nous occupons forte- 
ment en ce moment le quadrilatère formé par Hanoï, Haï- 
Dz'u'ong, Nam-Dinh et Ninh-Binh. 

Les populations n'hésitent encore qu’en raison de l’indécision 
même de notre politique. À vous seul il appartient de trancher 
définitivement le lien qui les rattache à Hué. 

Je suis etc... 

GARNIER. 


P.-S. — J'ai honte d'envoyer à l’Amiral un pareil chiffon de 
papier, mais je suis parti très à la hâte pour un temps que 
je croyais devoir être très court et je n'ai plus de fourni- 
tures de bureau. Je suis obligé de faire copier à Hanoï les deux 
lettres que j'ai adressées à Hué. 

En y réfléchissant je crois que le protectorat général de 
tout l'empire d'Annam serait le meilleur résultat à tirer de Îa 
situation actuelle. La cour de Hué le comprendra-t-elle ? 


Ainsi, à cette époque, la France était maîtresse de la 
majeure partie du Tonkin ; la côte et le Delta tout 
entier étaient en notre possession ; nous en tenions les six 
forteresses et l’état d'esprit des habitants était tel qu'à peine 
entrés dans une ville nous voyions affluer les volontaires 
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avides de se placer sous nos ordres. La sage diplomatie de 
Garnier qui était la si belle contre-partie de sa téméraire 
vaillance, renforcée par la haine du peuple pour ses 
maîtres, nous avait attiré tous les cœurs et assuré tous les 
concours. 

La paix allait-elle résulter de tous ces efforts ? IL parut 
un instant que nous y pouvions compter. La cour de 
Hué, émue de tous ces échecs qui atteignaient son pres- 
tige et affaiblissaient son autorité, se sentit soudain des 
désirs de conciliation et le 1° décembre, elle adressa à 
l’amiral une lettre qui témoignait d’intentions plus favo- 
rables. Cette lettre, postérieure de onze jours à la prise de 
la forteresse de Hanoï, ne s’y réfère cependant point, comme 
si cette prise était encore inconnue à Hué. On l’y con- 
naissait pourtant depuis plusieurs jours, ainsi qu’en fait 
foi une lettre de l'amiral du 20 décembre, qu’on lira plus 
loin. Mais peut-être convenait-il à la diplomatie annamite 
de ne pas faire allusion à des événements qui ne lui fai-. 
saient nullement honneur, de quelque façon qu’on les 
envisageât. L'empereur préférait considérer la situation 
générale d’un air plus dégagé et pour ainsi dire plus 
désintéressé ; au reste cette situation lui paraissait devoir 
toucher à sa fin par une prompte et heureuse issue des 
négociations. 

La lettre du 1° décembre était ainsi conçue : 


Je reçois maintenant la lettre de Votre Excellence en date du 
9° mois 25° jour (12 novembre 1873) disant que depuis trois ou 
quatre années les articles du nouveau traité n’ont pas encore 
été réglés, que si maintenant, le souverain de notre royaume 
donpait à ses envoyés de pleins pouvoirs pour les conclure, 
alors Votre Excellence s'adresserait à son gouvernement pour 
demander la remise complète de l'indemnité espagnole et nous 
appuierait pour en obtenir la radiation définitive, afin que de 
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cette façon, en se conformant à la justice, il pût y avoir autant 
d'avantages de part et d'autre. Telles étaient les idées contenues 
dans la lettre de Votre Excellence. 

L'ayant examinée à trois reprises, j'ai vu d’une façon certaine 
que la volonté de Votre Excellence était d'assurer perpétuelle- 
ment notre paix et notre union en nous garantissant des inté- 
rêts réciproques et des avantages mutuels. | 

Ma joie a été immense de voir les sentiments qui animent 
Votre Excellence et dont je ne saurais trop la remercier. Vou- 
lant que votre mérite et votre renommée deviennent célèbres, 
j'ai immédiatement préparé, sur toutes ces choses, un rapport 
à Sa Majesté qui a bien voulu désigner le premier ambassadeur, 
ministre de la justice, Lé Tuân, et le deuxième ambassadeur, 
premier conseiller de gauche du ministère desrites, Nguyen, et 
leur déléguer ses pleins pouvoirs avec le titre de haut fonction- 
naire afin qu'ils puissent avec Votre Excellence discuter et déci- 
der tout ce qui est relatif au nouveau traité. Pour les articles de 
l'ancien traité qu'il y a lieu de conserver, il convient de se 
reporter aux lettres antérieures de Votre Excellence et de rayer 
l’article relatif à l'indemnité. 

En dehors du million de piastres dues à la France, et qui 
depuis longtemps ont été remises à notre gouvernement, il reste 
un million de piastres dues à l'Espagne qu’on nous abandonne 
également d’une façon complète. Dans les deux ports de Balat 
et de Quang-Yeü, ouverts au commerce, quel point convient-il 
de prendre pour y fonder un établissement devant servir à l’ou- 
verturedes relations commerciales ? Il conviendrait de laisser à 
des délégués de notre Gouvernement le soin de percevoir les 
droits de douane des commerçants annamites et chinoiïs et de 
faire percevoir ceux exigibles des commerçants européens par 
une commission composée de délégués de notre gouvernement 
et de délégués du Noble Royaume. Tous les mois les impôts 
perçus et dont il serait tenu un engagement feraient retour à 
notre Royaume. Voilà ce qu'il faudrait décider d’une facon très 
claire et très précise afin que la confiance puisse régner. 
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Depuis plus de dix années notre gouvernement a subi des 
pertes et des dépenses considérables. J'ai levé les yeux vers 
Sa Majesté qui a pris en grande commisération les populations 
du royaume de ses ancêtres, et je prie Votre Excellence de bien 
pénétrer son cœur des sentiments de la justice afin de discuter, 
avec les deux hauts fonctionnaires chargés des pleins pouvoirs 
de Sa Majesté, les compensations qu'il y aurait lieu de décider, 
et de faire avec eux tous les efforts possibles pour rester d'accord 
dans l’équité et dans la justice afin que notre royaume n’en 
arrive pas à supporter des dommages excessifs, Je prie Votre 
Excellence de conserver intact le principedese donner un appui 
mutuel et de détruire les sujets de désaccord qui peuvent nous 
tenir éloignés. 

Voilà ce qu'il y a lieu de faire entrer dans lenouveautraitéen 
conservant pour tout le reste les articles de l’ancien. 

Dès que les clauses du traité auront été discutées et décidées, 
Votre Excellence et les trois hauts fonctionnaires chargés des 
pleins pouvoirs de Sa Majesté, conformément aux usages sui- 
vis, aviseront ensemble et échangeront un exemplaire du traité 
pour être soumis aux souverains et attendre que dans les deux 
royaumes ils l’aient examiné et l’aïent revêtu de leur cachet 
pour les échanger ensuite, afin qu’on puisse s'y conformer au 
loin et à jamais, et que, aussi resplendissant que l'astre du 
jour, on puisse avoir en lui une confiance sans bornes. 

Autrefois le premier ambassadeur Lé et le deuxième ambas- 
sadeur Nguyen obéissant aux ordres de Sa Majesté devaient se 
rendre à la capitale du Noble Royaume faire une visite d'amitié. 
On n'avait considéré que l'importance de la confiance et de 
l'union et on n’avait pas craint la fatigue qu’on peut éprouver 
en franchissant les montagnes et en traversant les mers. Main- 
tenant ils doivent rester à Giadinh pour faire, avec Votre Excel- 
lence, le nouveau traité de paix. 

Le premier ambassadeur Lé est actuellement malade. Plus 
tard, lorsqu'il sera guéri, Votre Excellence trouve-t-elle conve- 
nable ou non de le faire conduire en Europe PAUT y faire sa 
visite d'amitié ? 


be 


Je prie Votre Excellence d'y songer et de me donner une 
réponse à ce sujet afin que je fasse un rapport précis à 
Sa Majesté pour l'en informer. De cette façon on fera concorder 
le commencement et la fin (on sera d’accord en tout). 

Que le petit printemps etc. 

26° année de Tu Duc, ro° mois, 12° jour. 


Les négociations engagées et conduites à Saïgon par les 
deux ambassadeurs de Tu-Duc, Lé Tam et Nguyen Van 
Tuong, investis de pouvoirs spéciaux, marchèrent cepen- 
dant avec lenteur. Comme on l’a vu, elles se référaient 
autant à la liquidation du passé qu’au règlement de la 
situation de jour en jour plus confuse du Tonkin. Cer- 
taines questions pourtant, relatives à ce pays, ne pouvaient 
être réglées que sur place et, avant qu’un traité définitif 
n’intervint, l'amiral décida d’envoyer à Hanoï un de ses 
fonctionnaires les plus autorisés, Philastre!, lieutenant de 


1. Philastre (Paul-Louis-Félix), né à Schaerbeck près Bruxelles le 
h février 1837, entré au service comme élève de l’École Navale le 
k octobre 1854, après préparation sur le Pernambuco en qualité de 
pilotin, puis à l'institution Loriol, rue d’Enfer. Aspirant de 2° classe 
le 18 avril 1855, de 1°° classe le 1° maï 1857, enseigne de vaisseau 
le 1° mai 1859, lieutenant de vaisseau le 13 août 1864. Embarque- 
ments : Marengo, Friedland, Véloce, etc... en Mer Noire (1855-56), 
Algésiras (1856-55). Arrivé en Extrême-Orient pour l’expédition de 
Chine sur la Durance en octobre 1859, et en Cochinchine sur 
l’Avalanche, puis comme sous-préfet de Cholen, et administrateur 
de la province de Mytho. Inspecteur de 1° classe des affaires indi- 
gènes le 1° janvier 1866, chef de bureau de la justice indigène, sert 
pendant le siège de Paris comme officier d'ordonnance du général 
commandant le 1°" secteur, puis comme commandant d’une batterie 
montée et retourne en Cochinchine l’année suivante. Chevalier de 
la Légion d'honneur pour faits de guerre du 11 juin 1863, plusieurs 
fois proposé pour officier. Après sa mission au Tonkin, M. Philastre 
fut nommé chargé d’affaires à Hué et prit sa retraite comme lieute- 
nant de vaisseau le 10 octobre 1839. Nous ignorons sa carrière ulté- 
rieure. 

Doyen des Inspecteurs des Affaires Indigènes, parlant l’annamite 
el connaissant les caractères chinois, d’une érudition encyclopé- 
dique qui s’étendait au droit, à l’agriculture, à la botanique, esprit 
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vaisseau, inspecteur des affaires indigènes en Cochin- 
chine et chef du service de la justice indigène. Philastre 
partit le 7 décembre pour Tourane, avec ordre de conti- 
nuer ensuite sa route vers le Tonkin. 

La lettre suivante du 20 décembre nous fait connaître 
l'état des négociations à cette date : 


Moxsreur LE MINISTRE, 


« J'ai l'honneur de vous confirmer mon télégramme en date 
du 15 de ce mois, ainsi conçu : 

« Reçu télégramme 14 décembre. Ma confiance reste la 
même. J'attends notre réponse à mes communications off- 
cieuses du 30 octobre et officielles du 8 novembre. » 

« Je viens vous rendre compte de la marche des événements 
depuis mon dernier rapport en date du 6 de ce mois. 

Le 7 au matin le Decrès est parti emportant le deuxième 
ambassadeur et M. Philastre qu'il a dû déposer à Tourane 
avant de continuer sa route vers le Tonkin. 

Le 8 j'ai reçu de Hué la dépêche en date du 28 novembre, 
dont je joins ici la copie (annexe 1). Cette lettre est la seconde 
que j'ai reçue de Hué après que l’on y a connu la prise de la 
citadelle d'Hanoï. Elle vous fera voir, M. le Ministre, que ce hardi 
coup de main a eu un résultat avantageux pour nos intérêts. 
L'impression que j'en aie reçue a été confirmée par une lettre 
du 1° décembre (annexe 2) arrivée ici le ro, qui m'annonce 
Officiellement le départ des pleins pouvoirs demandés pour le 
premier et pour le deuxième ambassadeur de Sa Majesté. 


exclusif maïs paraissant d’une droiture absolue et d’une grande fer- 
meté, M. Philastre passait aux yeux de tous pour le spécialiste indis- 
pensable des choses d’Annam. Il a laissé deux ouvrages dont le pre- 
mier est d’une importance capitale : Le Code Annamite, nouvelle tra- 
duction complète, comprenant les commentaires officiels du Gode, 
les commentaires chinois, et des renseignements relatifs à l’histoire 
du droit chinois tirés de plusieurs ouvrages chinois. Imprimé par 
ordre du gouvernement de la Cochinchine Française. 2 vol. gr. in-8°. 
Paris, Leroux, 1875-6 ; — Premier essai sur la genèse du langage et le 
mystère antique. 1n-8o, Paris, Leroux, 1879. 
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Lè Tuan est venu m'’annoncer lui-même cette heureuse nou- 
velle et je suis allé l'en remercier ce jour-même. 

J'ai pensé qu'il était nécessaire de profiter des dispositions 
favorables du gouvernement annamite et d'accélérer autant que 
possible le retour du deuxième ambassadeur que son collègue 
est obligé d'attendre pour entrer sérieusement en matière. 

J'ai donc expédié immédiatement à Tourane le d'Estrées avec 
un mandarin de la suite de l'ambassadeur, chargé de prévenir 
le deuxième ambassadeur et M. Philastre que cet aviso les atten- 
dait pour les ramener ici en toute hâte. Voustrouverezci-jointes, 
M. le Ministre, les copies des lettres que j'ai envoyées par cette 
occasion à Hué et à Hanoï. 

J'attends le d'Estrées à partir du 25. J'espère qu'après son 
retour, nous pourrons nous occuper, sans tarder, de la rédac- 
tion définitive des articles du traité. 

Vous avez pu voir en effet, M. le Ministre, par les instructions 
que j'ai données à M. Philastre, que je l'ai mis en mesure de 
répondre à toutes les questions qui pourraient lui être faites à 
Hué au sujet de mes intentions ultérieures, et de donner, tantau 
ministre annamite qu'au deuxième ambassadeur, toutes les 
explications dont ils auraient besoin à ce sujet. Je pense qu’il 
aura pu pendant sa traversée d’aller et pourra dans sa traversée 
de retour s’entretenir avec ce dernier aussi longuement qu'il 
sera nécessaire de tous les points de nature à donner lieu à une 
discussion prolongée. 

C’est dans ce même but que j'ai adressé au premier ambas- 
sadeur une note dans laquelle je lui expose toutes les stipula- 
tions essentielles que je crois nécessaires de faire entrer dans lo 
texte du traité afin qu’il les examine à loisir et que nous puis- 
sions arriver à uneentente générale avant de passer à la rédac- 
tion des articles. 

J'espère que grâce à cette précaution nous pourrons nous 
réunir dés les premiers jours du mois prochain, et que le tra- 
vail matériel ainsi préparé devra être promptement mené à 
bonne fin. | 

Je suis avec... etc. Dupré. 
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Gependant, au Tonkin, Fr. Garnier s’efforçait d'établir 
un nodus vivendiavec les autorités annamites. [lcrut devoir 
faire précéder les négociations d’une adresse où il décla- 
rait à la population que l’état de paix ne nuiraït ni à sa sécu- 
rité ni à ses intérêts !. La mesure n’était pas inutile, car 
plus d’un habitant s'était compromis pour notre cause, 
plus d'un mandarin avait accepté de nous des fonctions 
et des charges. 

Tout prenait une tournure si favorable qu’un armistice 
put être annoncé. Les ambassadeurs de Hué allaient arri- 
ver à Hanoï, et d’après ce qu’on savait de leur attitude et 
de leurs sentiments, on pouvait compter sur un heureux 
résultat des négociations : 


L'envoyé principal de Hué, écrit Garnier le 17 décembre, 
arrive aujourd'hui et je l’attends pour continuer ma route pour 
Hanoï. La prise de Hanoï a fait expédier de Hué des pleins pou- 
voirs aux ambassadeurs de Saïgon. Le traité commercial et le 
protectorat sont admis en principe. Nous parviendrons donc en 
peu dejours, je l'espère, à une solution pacifique et satisfai- 
sante. 


Le dimanche 21 décembre, Francis Garnier et les 
ambassadeurs ont déjà posé les bases du traité, et ils 
causent presque amicalement quand tout à coup un 
interprète arrive en criant alerte : 

« Les Hékis sont là, ils attaquent la citadelle ! » 

Garnier s’élance. Beaucoup de ses hommes sont au 
repos. Néanmoins, en un tour de main, nos marins sont 
prêts à la riposte : : 

« Bon courage ! mes braves, ce ne sera rien ! » affirme. 
le chef. 


1. V. Romanet du Caïllaud, Histoire de l'intervention française au 
Tong King, p. 185. 
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C’est en effet peu de chose. Les Hékis sont bien là, mais 
derrière eux il y a l’armée annamite prête à se sauver 
en cas d'échec ou à venir piller en cas de succès. Les 
nôtres braquent sur eux leurs canons. Nos obus tracent 
de sanglants sillons dans les rangs des Pavillons Noirs et 
de leurs complices. Un groupe de mandarins est atteint. 

Aussitôt c’est la retraite, la fuite désordonnée des Anna- 
mites, le lent repli des Pavillons Noirs. 

Garnier réunit alors ses officiers : « Messieurs, l'ennemi 
qui attaque est le seul que je redoutais au Tonkin, une 
sortie est indispensable. Nous ne pouvons garder un 
semblable ennemi à mille mètres de nous ». 

Tandis qu’il envoie Balny «tout droit sur la route de 
Phu-Hoaï », lui va prendre les Chinois à revers. Il part 
avec un canon de 4 et dix-huit hommes. Le canon s’em- 
bourbe ; on le laisse et l’on fonce à la baïonneîte sur 
l'adversaire qui s’est embusqué en avant du village de 
Thu-Lé. Le village est pris, puis fouillé. « En avant à la 
baïonnette |! » crie encore Garnier à ses hommes. Il s’élance 
en avant, toujours en avant. Il escalade un tertre, le 
redescend... l'ennemi fuit... Maïs un accident de terrain 
le fait buter, il tombe... Les Pavillons Noirs se préci- 
pitent.. et toute l'intelligence, la bravoure, la flamme 
d’abnégation et d’héroïsme qui animaient cet homme, 
vivante incarnation de la patrie, toutes ces hautes quali- 
tés de l'homme et du Français sont anéanties. 

Le corps fut rapporté quelques heures plus tard à la cita- 
delle, mais la tête, coupée par l’ennemi, fut promenée de 
ville en ville, en sanglant trophée. 

La journée avait été cruelle pour le corps expédition- 
naire et plus encore pour la France. Balny, lui aussi, avait 
été tué. Annamites et Pavillons Noirs s’étant retirés, pour 
se retrancher solidement à trois kilomètres de la ville 
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cet officier s'était élancé sur eux, mais à 30 mètres envi- 
ron de ses hommes il fut, comme son chef, enveloppé et 
massacré. | 

Trois matelots furent tués : Dagorn, le fourrier du 
Decrès, avec Garnier, le voilier Bonifay et le timonier 
Sorre avec Balny d’Avricourt. Six furent blessés : Guérin, 
Pappy et Corneveau de l’Infanterie de marine, Tartarini 
de l’Espingole, Hilaire du Decrès !. 

Moins de trois heures après la mort de Francis Garnier, 
par une cruelle ironie du sort, arrivait une lettre qui lui 
annonçait les renforts si impatiemment attendus. Ils ser- 
virent du moins à rassurer ses officiers dont plusieurs se 
sentaient très désemparés. | 

La nouvelle de la mort de Fr. Garnier fut connue à 
Saïgon le 3 janvier. L’amiral Dupré se hâta d’en informer 
le ministre par câblogramme, puis par deux lettres fort 
détaillées, où il faisait à son tour l'historique des événe- 
ments qui venaient de s’accomplir et essayait d’en déga- 
ger la philosophie et les conséquences. 

La première est du 4 janvier: 


Saïgon, 4 janvier 1874. 


Moxsreur LE Mixisrre, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre dépêche du 
21 novembre (colonies 1° bureau) confirmative à notre télé- 
gramme du 20. 

Vous connaissez aujourd’hui, Monsieur le Ministre, les com- 
plications qui sont survenues et les efforts que j'ai faits pour 
empêcher qu'elles n’altérassent les dispositions pacifiques du 
gouvernement annamite. Tout me faisait espérer qu’ils seraient 


1. Nous avons tenu à citer ces noms par un pieux hommage, le 
monument élevé sur le lieu du malheur portant — par un oubli 


que le commandant eût sévèrement jugé — le seul nom de Francis 
Garnier. 
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couronnés de succès : l'envoi de pleins pouvoirs aux ambassa- 
deurs que j'ai eu l'honneur de vous annoncer, les résultats de 
la mission remplie à Hué par le deuxième ambassadeur et par 
M. Philastre, à la suite de laquelle le Roi a fait frapper pour 
moi et m’a envoyé une médaille en or, comme témoignage de 
sa reconnaissance pour les sincères efforts faits par moi pour la 
conservation de la paix, et enfin l’envoi au Tonkin du deuxième 
ambassadeur avec pleine délégation des pouvoirs souverains 
pour y régler avec M. Philastre tous les sujets de contestation 
avant de revenir à Saïgon pour la rédaction du traité. 

J'attendais leur retour quand j'ai été surpris hier par les plus 
douloureuses nouvelles. Le 21 décembre, M. Garnier, attaqué 
dans la citadelle de Hanoï, a été frappé de mort, ainsi que le 
jeune enseigne de vaisseau M. Balny et trois hommes du déta- 
chement. Ce malheur me plonge dans un chagrin profond.Quels 
qu’aient pu être l'excès de confiance et d’audace de M. Garnier, 
etles imprudences auxquelles il s’est laissé entraîner, la France 
perd en lui un serviteur intelligent, dévoué, animé du patriotis- 
me leplus ardent, des sentimentsles plusnobles et du pluscom- 
plet désintéressement. Nos regrets lui survivront ainsi qu'au 
malheureux jeune homme mort à ses côtés. 

Pressé par le temps entre ces graves nouvelles arrivées hier, 
et le départ du courrier fixé à demain, je ne puis entrer dans 
aucun détail ; pour suppléer à mon silence, M. le Ministre, je 
vous adresse copie : 

1° de la dernière lettre écrite par M. Garnier le 13 décembre ; 
2° du rapport du commandant Testard qui fait preuve dans 
ces circonstances difficiles d’un sang-froid, d’un jugement et 
d’une sagesse que vous apprécierez comme moi : 3°enfin d’une 
lettre écrite au crayon à Hanoï par M. Moty, administrateur des 
affaires indigènes, que j'avais envoyé à M. Garnier pour l’assister 
dans une tâche au-dessus de ses forces. | 

À cette date la compagnie de renfort que j'ai envoyée au 
Tonkin était rendue à Hanoï qui, par suite, se trouvait à l'abri 
de toute surprise. Le commandant Testard avait donné l’ordre 
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de faire replier les divers petits groupes éparpillés sur une trop 
väste étendue de pays. | 

Enfin M. Philastre et le deuxième ambassadeur avaient quitté 
le Decrès pour se rendre à Hanoï en parfait accord et avec l’es- 
poir plus ou moins fondé de se rendre maîtres de la situation et 
de rétablir l’ordre au moins dans la partie la plus importante 
du pays. | 

En réfléchissant à la situation imparfaitement connue du 
Tonkin et aux conséquences qu’elle peut avoir, je suis arrivé 
aux conclusions suivantes : 

1° Il est possible que cette situation paraisse au premier 
ambassadeur assez menaçante pour faire changer ses dispo- 
sitions et lui donner l'espoir de nous chasser du T onkin ; ou 
que le roi, trompé par les rapports fort exagérés qu’il doit rece- 
voir sur l'importance des derniers événements, ne change lui- 
même d'avis, ne se jette du côté des partisans de la résistance 
et ne donne l'ordre à son délégué de continuer les hostilités. Je 
pense néanmoins que M. Philastre n’aura pas de peine à faire 
comprendre à son compagnon que, si regrettable qu’il soit, 
l'incident ne change rien à la situation respective des deux puis- 
sances, et Jes conséquences auxquelles il exposerait son. pays 
par un changement de politique. Je suis moins rassuré du côté 
de Iué, quoiqu'on y connaisse à une unité près le petit nombre 
d'hommes que j'ai envoyés au Tonkin à titre d’alliés et d’auxi- 
liaires, et qu'avec un peu de réflexion on doive se rendre compte 
que l'insignifiant échec du malheureux Garnier ne peut avoir 
aucune influence durable et sérieuse sur l'avenir. 

2° Il peut se faire que l'agitation du pays soit telle que 
l'autorité du délégué du roi soit méconnue, et que ses efforts 
pour le rétablissement de l'autorité royale soient impuissants. 

3 Enfin dans l’hypothèse la plus favorable, les derniers évé- 
nements ne modifieraient ni les dispositions de la cour, ni 
celles de son représentant au Tonkin, et l'influence morale de 


celui-ci serait assez forte pour rétablir l’ ordre etpacifier le pays 
sans notre concours. . 
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Dans la dernière de ces suppositions je n'aurais qu'à atten- 
dre ce résultat si désirable. Mais vous reconnaîtrez, M. le 
Ministre, que je n’y saurais assez compter pour ne pas prendre 
les mesures que me commandent les deux premières éventua- 
lités. C’est pour y faire face que je me suis décidé sur-le-champ 
à faire partir sur la Sarthe deux compagnies et demie, dontje puis 
me passer sans dégarnir aucun des postes de l’intérieur du pays, 
et à envoyer au Tonkin l’Antilope dont le faible tirant d’eau lui 
permettra d'entrer dans les rivières pour contribuer à tenir les 
communications ouvertes entre la mer et le ou les points occu- 
pés par nous. L’Antilope touchera à Tourane pour ÿ déposer 
cinq grands mandarins qui m'ont été envoyés du Tonkin et que 
je ferai remettre à la disposition du Roi. Elle y portera égale- 
ment une lettre que j'écris au ministère des affaires étrangères 
pour lui communiquer les nouvelles que je viens de recevoir, 
lui exposer et lui expliquer la nécessité des mesures que je 
prends, sans que rien soit changé à mes dispositions qui restent 
invariablement les mêmes. Le premier ambassadeur, avec lequel 
j'ai eu hier un entretien sur ce sujet, doit écrire dans le même 
sens et faire comprendre que cet envoi de forces n'implique de 
ma part ni défiance, ni dispositions hostiles. Je sais qu'il en 
est lui-même bien convaincu. 

J'envoie par cette occasion au Tonkin M. Héraud, ingénieur 
hydrographe, M. de Saint-Quentin, sous-commissaire, pour 
diriger le service administratif, et un médecin de 1" classe. 
Le détachement est commandé par M. le chef de bataillon 
Dujardin qui prendra au besoin la direction des opérations 
militaires. M. Philastre, confident de toutes mes pensées et de 
mes projets, sera chargé des affaires politiques!. Enfin le com- 
mandant Testard, retenu loin du théâtre des événements par le 
tirant d’eau de son bâtiment, aura par lui-même, ou par un offi- 
cier délégué par lui, le commandement de la flottille composée 


L'amiral ignorant la convention Esmez et la véritable situation 
de Tonkin ne pouvait encore savoir combien Philastre se montrait 
peu digne de cette confiance. 
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de l’Antilope, du Scorpion, de l'Espingole et d’un canot à vapeur. 

Si nos détachements ne sont pas encore ralliés, le premier 
soin devra être de les concentrer pour se mettre à l'abri d’un 
échec. 

Je laisserai à M. Philastre le soin de décider, de concert 
avec le commandant militaire, si, après l’arrivée des renforts, il 
conviendra de n'occuper qu’un seul point en communication 
avec la mer, ou si on pourra sans danger en occuper deux ou 
plusieurs. 

L'attitude et la conduite de M. Philastre seront réglées par 
celles des autorités annamites et la situation du pays. Si on 
réclame son concours pour le rétablissement de l'ordre, il devra 
requérir l'assistance de nos troupes. 

Si le mouvement est fomenté et encouragé par ces autorités 
elles-mêmes, il devra demander la concentration de toutes nos 
forces sur le point qu'il jugera le plus favorable pour servir de 
base intérieure d'opérations, en communication facile avec la 
mer. 

Ce point une fois solidement occupé, on devra se borner à s’y 
maintenir et M. Philastre devra revenir à Saïgon. 

C'est là le pis-aller, M. le Ministre, cette entreprise qui 
m'avait fait concevoir les plus belles et les plus légitimes espé- 
rances, qui nous promettait de si importants avantages, se ter- 
miner par le retour au s{atu quo antérieur, à ce régimeamphibie 
quin'est ni la paix, ni la guerre, avec une base d’opérations que 
nous n'avions pas au Tonkin et qui nous en assurerait la facile 
entrée le jour où le gouvernement plus libre de ses mouve- 
ments jugerait le moment opportun pour reprendre cette 
importante affaire. | 

Même dans ce cas, le plus défavorable que je puisse prévoir, 
elle n'entraïînera ni envoi de renforts, ni dépenses extraordi- 
naires en Cochinchine et, malgré bien des obstacles indépen- 
dants de ma volonté, je me serai conformé scrupuleusement 
aux ordres du gouvernement. 

J'espère cependant que le prompt envoi des troupes, qui arri- 
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veront sur les lieux trois semaines à peine après la triste jour- 
née du 21 décembre, aura pour effet de contenir les passions des 
irréconciliables, de rassurer les partisans de l’alliance, et de faci- 
liter au deuxième ambassadeur la mission d’ordre qu’il est allé 
remplir. Quand l’aura-t-il accomplie ? Quand pourra-t-il s'em- 
barquer avec M. Philastre pour revenir à Saïgon et faire usage 
des pleins pouvoirs qui l’attendent ici? C'est une question à 
laquelle il m’est impossible de répondre. Maïs il est bien pro- 
bable que ce retour sera trop différé pour que le traité puisse 
être conclu à l’époque à laquelle je vous ai demandé à rentrer, 
et que l’état de ma santé qui s’use de plus en plus ne me per- 
met pas de reculer davantage. Je vous prie donc instamment, 
M. le Ministre, de vouloir bien me faire savoir par le télégraphe 
si, dans le cas où le traité ne serait pas conclu, le gouvernement 
m’autoriserait à demander à Hué l'envoi de ses ambassadeurs 
en France pour y continuer avec moi et y mener à fin toute 
cette négociation. | 

*ette lettre est écrite à lahâte au milieu de graves préoccupa- 
tions et avec beaucoup d’autres écrites à Hué et au Tonkin. 
L'Antilope doit partir demain et la Sarthe après-demain. Je 
vous prie, M. le Ministre, d’excuser ce qu'elle a d’incomplet, et 
d’agréer l'hommage du profond respect avec lequel j'ai l'hon- 
neur d’être votre très obéissant serviteur, 


Le contre-amiral : 
DupPré. 


La seconde est du ro janvier, et en celle-ci l'amiral 
demandait, suivant des propositions mêmes de Fr. Garnier, 
des récompenses pour les officiers, marins et soldats qui 
s'étaient le plus distingués : 


MonstEUR LE MINISTRE, 


Dans la précipitation avec laquelle le départ du courrier et 
l'importance des événements dont j'avais à rendre compte 


ses Péri 


m'ont forcé de vous annoncer la perte si regrettable de 
M. Garnier, il ne m'a pas été possible d'entrer dans aucun détail 
sur les circonstances qui ont précédé ce malheur. 

C'estau mois de septembre, au retour d’un voyage dans les 
provinces occidentales de la Chine, que M. Garnier est venu à 
Saigon m'offrir ses services, si je pouvais les utiliser soit dans 
le Tonkin, soit dans la province de Yunnam qui ÿ confine et 
dont le Tonkin est l’unique débouché commercial. 

L'expédition du sieur Dupuis, que j'ai toujours considérée 
comme inopportune et prématurée dans la situation où se 
trouvait la France, avait dans toutes ces mers un grand reten- 
tissement. Elle avait attiré l'attention générale sur le Tonkin, et 
la question de l’ouverture de ce pays s’imposait dès cette épo- 
que de manière à ne plus permettre d’en ajourner la solution. 
Tous mes efforts tendaient à la résoudre pacifiquement et par 
notre seule intervention, afin de conserver sur l'empire d’An- 
nam une influence exclusive. | 

La récente arrivée des ambassadeurs annamites à Saïgon, les 
plaintes de leur gouvernement contre le sieur Dupuis, et les 
demandes d'intervention qu'il m'’adressait me donnaient l’es- 
poir d'arriver à ce double but. Dans les longs entretiens que 
j'eus alors avec M. Garnier à ce sujet, je ne fus pas moins frappé 
de sa connaissance sérieuse des hommes et des affaires de l’Ex- 
trême Orient, que de son instruction, de son intelligence, de 
son énergie et de son ardent patriotisme. Je lui fis donc con- 
naître toute ma pensée, mon but et les moyens qui me sem- 
blaient devoir y conduire. Il entra pleinement dans mes vues, 
me demanda l’autorisation de faire un voyage à Shang-Haï, où 
-il avait laissé sa femme et son enfant, pour y régler ses affaires, 
en me promettant de revenir un mois après et tout entier à ma 
disposition. À son retour nous avons arrêté ensemble les 
moyens d'action qui lui étaient nécessaires ; les ambassadeurs 
tenus exactement au courant de la marche des préparatifs 
insistaient pour son prompt départ. La cour de Hué, à son pas- 
sage à Tourane, loin de faire aucune objection à la mission 
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qu'il allait remplir, lui a fourni avec empressement des pilotes, 
des guides, des mandarins chargés de faire connaître ses inten- 
tions aux autorités du Tonkin. 

Tout faisait donc espérer un complet et prompt succès, qui 
eût été immanquable s’il ne s'était trouvé à Hanoï un homme 
sonnu par sa haine contre nous, et assez puissant pour ne pas 
craindre d'éluder même les ordres du roi. Ce danger je l’avais 
prévu et j'avais demandé qu'on rappelât ce grand maréchal 
Nguyen-Tri-Phuong, afin d'éviter les difficultés que sa haute 
position et ses sentiments bien connus pouvaient faire naître. 

On n’a pas donné suite à cette demande si raisonnable ; je 
crois qu'on ne l’a pas osé, car cet homme faisait trembler les 
plus haut placés. Dès l’arrivée de notre petite expédition, mes 
craintes se sont réalisées : des marques de défiance d’abord, 
une hostilité sourde ensuite, enfin des mesures apparentes 
contre lesquelles M. Garnier a protesté sans succès à plusieurs 
reprises. et qui ont fini par le mettre dans une situation telle 
que, pour n'être pas rejeté à l’eau quelques jours plus tard, il 
s'est vu dans la nécessité de se tirer du danger par un coup 
d'audace admirablement conçu et héroïquement exécuté. Le 
21 novembre il s’est emparé, à la tête d’une centaine d'hommes, 
de la vaste citadelle de Hanoï gardée par plusieurs milliers 
de soldats, de la personne de notre plus mortel ennemi et de 
deux de ses partisans, les fils de Phan-Tan-Giang qui depuis 
six ans ont été l'âme de tous les soulèévements de la Basse- 
Cochinchine. 

Je suis imparfaitement renseigné sur les faits qui ont suivi ce 
brillant fait d'armes. Mais quelles qu'aient pu être les impru- 
dences, les fautes même commises plus tard par M. Garnier. 
il les a cruellement expiées par sa fin tragique. Mon devoir est 
de faire ressortir l’éminent service qu'il a rendu par la prise de 
grand maréchal Nguyen-Tri-Phuong, qui mourut, le 20 décem- 
bre, des suites de ses blessures : la déportation ou la mort de 
cet homme pouvait seule rendre confiance aux partisans de 
l'alliance française. En s’emparant de sa personne, M. Garnier 
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et ses vaillants compagnons d'armes ont assuré, je crois, le suc- 
cès de la politique que je poursuis. Vous trouverez juste de les 
en récompenser, Monsieur le Ministre. Je demande donc ins- 
tamment que M. le lieutenant de vaisseau Garnier soit nommé 
capitaine de frégate à la date du 21 novembre, jour de la prise 
de la citadelle d'Hanoï. Cette récompense posthume fera voir 
que la France sait dignement reconnaître le dévoûment de ses 
fils et aura poureffet d'assurer à la veuve et à l'enfant de 
M. Garnier la pension due à la veuve d’un capitaine de frégate 
tué à l'ennemi. 

À ses rares qualités de caractère et d'intelligence, qui l'eussent 
inévitablement conduit à la célébrité, M. Garnier joignait le 
désintéressement. le plus complet. 

Du fruit de ses économies il avait acheté une petite maison 
qui abrite sa mère et son père, ancien officier renvoyé du ser- 
vice pour être resté fidèle au serment prêté par lui à Charles X. 
Au moment d'entreprendre son dernier voyage en Chine, 
M. Garnier manquant d'argent a hypothéqué cette petite pro- 
priété au Crédit Foncier. Sa mort expose ses vieux parents à se 
voir privés de leur unique asile. Je fais tous mes efforts pour 
conjurer ce malheur et pour obtenir du commerce étranger 
dans ces mers un témoignage aussi éclatant que possible de sa 
reconnaissance pour les services que lui a rendus M. Garnier et 
qu'il a payés de sa vie. J'aurai l'honneur de vous faire con- 
naître le résultat de mes démarches, M. le Ministre, mais je 
crois quil serait bon d'en informer dès à présent la Société de 
Géographie qui, je n’en doute pas, sera jalouse de s’associer à 
l'œuvre d’incomplète réparation que j'entreprends. Elle a perdu 
en M. Garnier un de ses membres les plus actifs, les plus 
utiles, les plus dévoués. | 

À la suite de la prise de la citadelle, M. Garnier m'a adressé 
des demandes de récompenses pour les plus méritants de ses 
compagnons. J'ai l'honneur de vous les transmettre, M. le Mi- 
nistre, en les recommandant de tout mon pouvoir à votre jus- 
tice et à votre bienveillance. 


Propositions 


Pour le grade de lieutenant de vaisseau : 
MM. Esmez, enseigne de vaisseau ; 
__ Baïn de la Coquerie, enseigne de vaisseau. 
Pour le grade de lieutenant d'infanterie de marine : 
M. de Trentinian, sous-lieutenant. 
Pour le grade de 1° maître de manœuvre : 
M. Trotobas, 2° maître de manœuvre de 1° classe. 
Pour le grade de second maître : | 
Le Bastard, caporal d'armes de r'°classe. 
Le Monstre, quartiér maître de timonerie de 1°° classe. 
Pour le grade de quartier maître : 
Loudin, matelot canonnier de 1"° classe ; 
Malcoste, matelot fusilier. 
Chesnai ) 
Le Bourchis » 
Pour un avancement en classe : 
Corrigou, quartier maître canonnier de 2° classe ; 
Hilaire, matelot de 2° classe. 
Pour le grade de la Légion d'honneur ; 
Castagnet, capitaine d'armes. 
Pour les médailles militaires : 
Champion, sergent de r”"° classe d'Infanterie de Marine. 
Florentin, D 
Bizien, 2° maître de manœuvre : 
Ardeven, quartier maître canonnier ; 
Pélican, » de manœuvre. 
Veuillez agréer, 
Monsieur le Ministre, 
l’horamage du profond respect avec lequel j'ai l’honnenr d'être 
votre très obéissant serviteur. 
| Le Contre-Amiral, 
Commandant en chef, 
G. A. M. Durré. 
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Revenons maintenant au Tonkin et aux événements 
qui suivirent la mort de Fr. Garnieret de quelques-uns de 
ses compagnons. | 

On eût pu croire que ce malheur modifierait les dispo- 
sitions des ambassadeurs annamites : il n’en futrien ; ils 
gardèrent au contraire une attitude amicale, mais ne 
purent obtenir la retraite ou même le simple éloignement 
des Pavillons Noïrs. Ceux-ci continuèrent de rester comme 
une menace aux portes de la ville. 

Les conversations né s’en poursuivirent pas moins 
entre les ambassadeurs et Esmez, que Francis Garnier 
avait désigné pour le remplacer en cas de malheur, et 
l’on tomba d'accord pour reconnaître que le Tonkin serait 
définitivement ouvert au commerce, que le delta resterait 
occupé par nos troupes et que, jusqu'à la conclusion 
d'un traité définitif, les Français tiendraient garnison 
dans les citadelles {. Ce projet de convention assurait à 
la France les fruits de ses peines en même temps qu’il 
faisait honneur à la prévoyance de l'officier qui l'avait 
conçu. 

Les nôtres avaient déjà apposé leurs signatures au bas 
de la convention et les ambassadeurs annamites allaient 
suivre l'exemple, lorsqu'un courrier arrive et leur remet 
un pli... ils l’ouvrent, lisent, et la plume leur tombe des 
mains : ils sont relevés de leurs fonctions, un nouveau 
plénipotentiaire va être envoyé à leur place. M. Esmez de 
son côté apprend qu’un envoyé extraordinaire français 
va lui être substitué. 

Cet envoyé, c'était Philastre. 

Mais avant de décrire l’action funeste de cet homme, 
examinons très succinctement quelle était notre situation 


1. V. Romanet du Caïllaud, p. 205. 


militaire. Elle était partout satisfaisante : Hautefeuille 
avait maintenu l’ordre dans sa turbulente province et 
étouffé dès leur origine les tentatives hostiles des lettrés 
encouragés par la mort du chef de l'expédition. 

Bien que Nam-Dinh eût donné de grands soucis à son 
gouverneur Harmand, le calme, là aussi, était rétabli. 
L'arrivée de l’Espingole était survenue à point pour que 
les lettrés pussent être battus et leurs chefs exécutés 
(29-30 décembre 1873). Peu de temps après l’armée de 
volontaires que nous avions sous nos ordres s'élevait à 
plus de 10.000. 

Quant à la province de Haï Dz’u’ong, sa situation était 
plus rassurante encore. Le sous-lieutenant de Trentinian, 
dont Garnier faisait le plus grand cas, l'avait réorganisée 
avec un soin et une habileté qui prouvaient que ses vingt- 
deux ans valaient une maturité 1. 

Pour assurer sa sécurité militaire il avait d’abord fait. 
construire un petit réduit, absolument inexpugnable, où 
vivres et munitions accumulés par ses soins lui permet- 
traient, le cas échéant, de résister, avec ses seules forces, 
pendant deux longs mois. Puis il avait confié l’adminis- 
tration de la province aux chefs désignés par les notables, 
se contentant d'exiger leurs fils comme otages. Enfin la 
police avait été, elle aussi, organisée et des jonques ne 
cessaient de faire des rondes assuraient la sécurité. 

Tout allait donc pour le mieux dans cette vaste région, 


1. « J'ai trouvé en lui, écrivait Francis Garnier dès les premiers 
jours, un officier dont l'intelligence, l'instruction, le mérite et le 
zèle me rendent les plus grands services. » 

Ces qualités se retrouveront quand, une vingtaine d'années plus 
tard, le colonel puis général de Trentinian, alors le plus jeune des 
généraux de France, fut chargé du gouvernement du Soudan. fl s’y 
montra alors non seulement un excellent militaire, mais un colo- 
nisateur averti, qui sut trouver des méthodes appropriées pour la 
mise en valeur des territoires qui lui étaient confiés. 
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ettelle était la fidélité des Annamites à notre cause, en même 
temps que leur haïine pour la cour de Hué, que la mort 
de Francis Garnier n’avait provoqué nulle part Ja moin- 
dre réaction hostile. 

C’étaient les meilleures conditions qu’on püt désirer 
pour le succès de la convention préparée par Esmez ; il 
ne restait plus qu’à la signer et, en la signant, c'était le 
triomphe de l’admirable partie que l’Amiral avait jouée 
jusqu'alors avec autant de bonheur que de clairvoyance. 

Philastre arriva le 29 décembre. 


CHAPITRE IV 


Le traité du 15 mars 1874, 


bite restitue aux Annamites toutes nos conquêtes, le gouver- 


si 


nement français étant opposé à toute occupation effective du 
Tonkin. Le traité du 15 mars 1874 établit néanmoins une sorte 
de protectorat de la France sur tout l'empire d’'Annam. L’amiral 
Dupré véritable auteur de l'occupation du Tonkin. 


Quand, avec Le recul des années, on considère l’œuvre 
de ce fonctionnaire, et que l’on compare la situation 
qu'il reçut et celle qu’il laissa, on éprouve un tel senti- 
ment, que malgré soi le mot de trahison monte aux 
lèvres et s’en échappe. 

On aurait tort. Ceux qui ont connu Philastre affirment 
que son honorabilité ne doit pas être miseen doute. On 
n'en saurait dire autant de son caractère. Les mêmes per- 
sonnes affirment que, s'étant spécialisé dans les affaires 
indigènes et dans l'étude de la langue annamite, Phi- 
lastre avait, peu à peu, pris l’âme de ces lettrés dont ül 
était devenu l’émule, et, qu’à son insu même, il en était 
arrivé à sentir en annamite plutôt qu’en français. D’une 
intelligence moyenne, il s'était en outre laissé griser 
par l'accueil des mandarins et par certaine audience 
royale qui lui avait été accordée dans des conditions 
exceptionnelles. Maïs n’a-t-on pas vu et ne voit-on pas 
encore tous les jours, même en France, des hommes 
fort recommandables d’ailleurs qui exagèrent les qualités 
de l'étranger et se trouvent ainsi atteints d’une sorte de 
paralysie nationale, qui paraît incurable ? 
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Ce furent sans doute les causes, déterminantes de la 
politique et des actes de Philastre, bien plus que les 
instructions qu'on put lui donner, car d'instructions 
écrites il n’en reçut aucune. L’amiral s’en rapporta à 
sa bonne foi, qui n'était pas douteuse, à sa connaissance 
des indigènes et à ses déclarations qu’en entrant d’abord 
dans leurs vues on finirait par les dominer. 

Tout au plus, s'inspirant de la politique tracée en 
France par le ministère, l’amiral avait-il pu lui prescrire 
de ne pas engager la France dans une voie de domina- 
tion directe qui pouvait susciter de longues résistances 
et user insensiblement nos forces. Qu'’eût fait Philastre 
s’il avait trouvé Garnier vivant, victorieux et maître de 
ses hommes ? il ne sert à rien de le conjecturer ; mais 
Garnier n'était plus et tous les officiers qui avaient été 
sous ses ordres étaient ou trop jeunes ou d’un grade trop 
peu élevé pour que l’on comptât beaucoup avec eux. 

C’est pourquoi, dès son arrivée et sans tenir aucun 
conseil, Philastre donna aux pourparlers engagés avec 
les Annamites une tout autre orientation, Contrairement 
à ce qu'avait décidé Esmez, il estima qu'avant d’avoir 
obtenu aucune signature, ni aucune garantie, le premier 
devoir de la France était de se dessaisir de ses gages. Il 
ordonna donc l'évacuation des forteresses. 

C'est par Haï-Dzu’o’ng que commença la série fatale. 
En vain le sous-lieutenant de Trentinian présenta-t-il 
toutes Les objections possibles, l’ordre fut maintenu. On 
réintégra dans leurs fonctions les anciens mandarins, 
à nous hostiles, qui avaient trouvé asile chez les mis- 
sionnaires espagnols, et Philastre félicita ces derniers 
pour la façon dont ils s'était conduits envers nous. 


1. [1 sied de remarquer que, soit ouvertement, soit sourdement, 
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Dans la journée du 1° janvier la petite garnison fran- 
çaise faisait embarquer ses bagages et ses approvision- 
nements sur le Mang-Hao qui allait faire voile vers Ninh- 
Binh. Dès le lendemain 2 janvier, l'évacuation devait 
être consommée. 

Ce jour-là, en effet, et en grande pompe, le nouveau 
gouverneur annamite devait venir prendre son comman- 
dement. Îl arriva suivi d’une petite troupe de pseudo- 
soldats annamites, qui rassemblait tous les gens sans 
aveu de la contrée. 

Dès qu'il aperçut l'ambassadeur du roi Tu-Duc, il vint 
se prosterner à ses pieds. Puis il donna à ses soldats 
l’ordre de garnir les remparts. 

C'est à ce moment que les nôtres sortirent de la cita- 
delle. En avant, comme s’il était fier de son œuvre, 
M. Philastre, accompagné de M. Balézeaux, le nouveau 
chef de nos troupes, marchait auprès de l'ambassadeur. 
Mandarins et serviteurs les suivaient à quelques pas. Une 
distance assez longue les séparait du sous-lieutenant de 
Trentinian et de ses hommes. Obligé d’obéir mais sen- 
tant tout le tort que de telles rétrocessions faisaient à la 
Franceet l’insulte qu'elles infligeaient à nos trois couleurs, 
ce dernier témoignait ainsi, de toutes ses forces, sa 
muette mais éloquente réprobation. | 

Sa tristesse pouvait s’accroître de ce qu'il voyait sur 
son passage : tandis que les autorités annamites, aidées 
par les représentants français, chassaient — le mot n’est 
pas trop fort — nos soldats de la terre conquise, la popu- 
Jation qui se pressait sur leur passage ne savait de quelle 
manière leur témoigner sa sympathie. Les cris, les gestes 
qui partaient à leur adresse, accompagnés de cadeaux les 


les missionnaires espagnols avaient toujours pris le parti des lettrés 
contre Francis Garnier et les nôtres. 


plus divers, leur prouvaient combien leur action avait été 
comprise par le peuple, combien sa durée promettait 
“être féconde. Puis vint le tour de Nin-Binh et de Nam- 
Dinh que Hautefeuille dut remettre la rage au cœur. Leur 
sort fut réglé par une convention qui porte la date du 
5 janvier 1874. 

Les mandarins prévoyaient fort bien que notre abandon 
jetterait le pays dans le désordre el exposerait par sur- 
croît à de terribles vengeances tous les habitants, quelle 
que füt leur condition, qui avaient placé en nous leur 
confiance. Vainement Philastre et Balézcaux s’en étaient- 
ils rapportés sur ce point à la parole annamite ; le simple 
bon sens eût dû leur éviter cette étonnante crédulité,. 

Et ce qui devait arriver arriva. 

Le soir même de l'évacuation de la province de 
Nam-Dinh, quatorze villages chrétiens furent livrés aux 
flammes. Tous ceux qui nous avaient soutenus furent 
tués ou molestés, des mandarins que nous avions nom- 
més ne trouvèrent leur salut que dans la fuite. 

Devant ces attentats, les mandarins que nous avions 
délégués en différentes fonctions, adressèrent une sup- 
plique à Philastre, le priant d'assurer leur sécurité et, s’il 
ne le pouvait pas, de les transporter à Saïgon, où ils se- 
raient à l’abri de toutes vengeances et de toutes représailles. 

Sans se soucier de ce cri d'alarme, Îles signatures pour 
l'évacuation d’'Hanoï furent échangées à leur tour dans 
les mêmes conditions, le 6 février suivant. 

Que pouvait faire l'amiral devant ces abandons 
successifs ? [l était trop loin pour donner des instructions 
précises et une fois les faits accomplis, il ne pouvait plus 
ils étaient d’ailleurs conformes 
aux ordres d'évacuation venus de Paris, ordres formels 
autant que pressants. 


guère que les ratifier : 
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Dès qu'il avaït su la mort de Garnier, le ministre ui 
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avait télégraphié (7 janvier 1874) : 


Le triste événement que vous m'’annoncez justifie les appré- 
hensions que je vous avais exprimées au sujet de la mission 
envoyée au Tonkin et dont je n'ai pu empêcher le départ. 

En présence du fait accompli, je ne peux qu’espérer que la 
mort de nos officiers est aujourd’hui vengée et que les intérêts 
de notre honneur comme de notre influence ont été sauve- 
gardés par un prompt et sévère châtiment. Je vous recom- 
mande d'agir en toute circonstance avec les représentants de la 
cour de Hué. 

Hâtez par tous les moyens la conclusion du traité, qui aura 
pour résultat l'évacuation de la citadelle de Hanoï, car je vous 
rappelle que le gouvernement exige de la manière la plus” 
absolue qu'il ne soit pas question d’une occupation prolongée, 
encore moins définitive d’une partie quelconque du Ton- 
kin1. 


L’amiral ne pouvait que s’incliner devant des ordres 
aussi catégoriques. C'est pourquoi il ne put désavouer 
Philastre et encore moins détruire son œuvre. Il n'est 
pas d’ailleurs absolument certain qu'ilen ait eu même le 
désir. 

La proposition qu'il fit alors de Philastre comme 
officier de la Légion d'honneur laisse sur ce point un 
certain doute ? : 

« Quant à M. Philastre arrivé au Tong-King peu de jours 
après la mort de M. Garnier, lorsque ce malheur remettait tout 
en question, lorsque le pays était en feu, il s'est trouvé dans la 
situation la plus pénible et la plus difficile. 

r. Archives du Ministère des Colonies, Annam-Tonkin, corres- 
pondance générale 1863-1874 (carton 90). 

2. Par décret en date du 81 août 1874, M. Philastre fut nommé 


officier de la Légion d'honneur, pour «services exceptionnels en 
Cochinchine et au Tong-King. » 
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« Les pressantes sollicitations de Mgr Puginier, celles des 
officiers enivrés par la rapidité de leurs succès et la brillante 
perspective de la conquête définitive du Tong-King, le malheur 
même de la population qui s'était montrée si sympathique à 
notre cause, ont dû le troubler profondément ; il lui a fallu 
autant d’esprit politique que de force d’âme pour bien juger la 
situation et suivre sans dévier la ligne de conduite qu’il s’est 
tout d’abord tracée pour atteindre le résultat que d'après mes 
instructions il devait poursuivre. 

« Arrivé à Hué le 6 janvier, le 9 février il signaït avec le 
Deuxième Ambassadeur la convention provisoire dont j'envoie 
copie par ce courrier dans mon rapport politique sur les affaires 
du Tong-King. 

« Malgré son intelligence, malgré son énergie, M. Philastre 
eût été incapable de vaincre tant de difficultés si depuis long- 
temps il ne s'était concilié la confiance du Deuxième Ambassa- 
deur, si après un courtséjour à Hanoï il n'avait laissé aux hauts 
fonctionnaires de cette ville une haute idée de sa modération et 
de sa droiture. | 

« Les services exceptionnels rendus par M. Philastre dans 
cette circonstance me dispensent de rappeler tous ceux qu'il a 
rendus dans ces négociations avec l'ambassade, comme chef de 
service de la justice indigène, comme traducteur du code anna- 
mite et des commentaires chinois pendant douze ans et au prix 
de sa santé... »1 


r. Ge texte appelle certaines réflexions : 


1° Au moment où il l’a écrit, l'Amiral ne pouvait encore rien 
savoir que par des rapports écrits et surtout par ceux de Philastre 
lui-même ; on peut admettre que l'impression du contact pérsonnel 
avec les auteurs du drame aït pu modifier son opinion ; 

2° La proposition pour officier de la Légion d'honneur de Phi- 
lastre, déjà proposé depuis de longues années et que l'amiral de Cor- 
nulier-Lucinière n'avait écarté en 1870 que sous prétexte que sa 
présence au siège de Paris devait lui avoir créé de nouveaux titres à 
cette distinction, ne peut être considérée comme une récompense 
éclatante. L’amiral était presque tenu de la faire sous peine d’avoir 
l’air de désavouer Philastre. 
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La mission de Philastre touchait d’ailleurs à sa fin, 
puisqu'il n'avait été envoyé à Hué puis à Hanoï que pour 
une mission temporaire, qui était terminée. Peu de jours 
après la signature de la convention relative à la forteresse 
d’'Hanoï, il repartait pour Saïgon, laissant la place à un 
nouveau résident politique, M. Rheïnart, capitaine d'in- 
fanterie de marine, inspecteur des affaires indigènes. 

Suivant les instructions ministérielles, il ne restait 
plus à l'amiral, avant son départ pour France, qu'à 
« hâter » la conclusion du traité en suspens ou plutôt en 
discussion depuis plusieurs mois. Les derniers événe- 
ments, en témoignant tout au moins d'une grande con- 
descendance à l’égard des autorités annamites, n’avaient 
pas rendu la tâche de l’amiral extrêmement aisée. il 
s'agissait, comme on l’a vu, de modifier le traité de 1862 
et d'en obtenir un autre qui, sans placer l’'Annam et le 
Tonkin sous notre protectorat effectif, nous y donnerait 
cependant une sorte d'hypothèque politique, opposable 
à toutes les puissances étrangères. 

L’amiral avait encore assez de prestige pour en imposer 
aux Annamites et le 15 mars, veille de son départ pour 
France, il fut assez heureux pour obtenir d'eux le traité 
si impatiemment désiré, et même un traité beaucoup plus 
favorable que celui qu'il envisageait lui-même le 11 sep- 
tembre précédent, lorsqu’en reconnaissance de notre 
protectorat sur le Tonkin il offrait de rendre à’l’empire 
d'Annam Îles provinces de Vinh-Long, Chaudoc et 
Hatien. 

Par le traité du 15 mars, ces trois provinces nous res- 
taient, en pleine et entière souveraineté, en même temps 
que les trois autres précédemment conquises. La France 
faisait en échange, remise de tout ce qui lui était dû 
de l’indemnité de guerre stipulée en 1862, et donnait à 
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l’Annam cinq navires de guerre armés et équipés, 100 ca- 
nons, 1.000 fusils à tabatière et 500.000 cartouches. 

Le traité reconnaissait en outre la souveraineté et 
l'indépendance de l'Annam vis-à-vis de toute puissance 
étrangère, quelle qu’elle füt — et cette disposition visait 
surtout la Chine — ; la France lui promettait aide et 
assistance et s’engageait à lui donner, sur sa demande, 
l'appui nécessaire pour maintenir dans ses état des l’ordre 
et la tranquillité. 

En reconnaissance de cette protection, le roi d’Annam 
s’engageait à conformer sa politique extérieure à celle de 
la France. 

En réalité, c’était le protectorat, moins le mot. Et tout 
protectorat vaut par l’usage qu’on en sait faire. C'était 
donc, à tout prendre, un gros et même un très gros 
succès que venait de remporter l'amiral. Et si une poli- 
tique énergique avait suivi cet acte diplomatique, les 
faiblesses ou les capitulations de M. Philastre n’eussent 
été qu'un mauvais rêve, sinon une mauvaise action. 
Maïs il était à craindre que les Annamites n’eussent signé 
le traité qu'avec l'espérance secrète que nous n'’exerce- 
rions pas une force suffisante pour le faire exécuter et 
telle était peut-être aussi la crainte de l'amiral lorsqu'il 
quitta Saïgon le lendemain 16 mars. 

Il pouvait redouter aussi qu’une révolution éclatant 
avant sa ratification remît tout en question et même 
replaçät le Tonkin à la discrétion des puissances étran- 
gères. S'il avait su que le lendemain même de son dé- 
part, l’un des deux négociateurs annamites, Lé Tuën, 
s'empoisonnerait, préférant la mort à la disgrâce de 
Tu Duc qu'il prévoyait, il eût eu moins de confiance 
encore en la durée de son œuvre. 

Aussi, dès son retour en France, s’employa-t-il avec 
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ardeur à faire ratifier d'urgence le traité. Mais il était à 
peu près le seul à comprendre que tout délai pouvait être 
fatal. Les deux lettres suivantes en font foi. 

La première était adressée à son collègue et ami 
l’’amiral de Montaignac, comme pour lui demander 
conseil. 

Paris, le 14 juillet 1874. 


Mo cer Monrarewac !, 


Les jours passent, rien ne se fait, et mon inquiétude va 
croissant au sujet de la ratification du traité. Je vous envoie 
une lettre que vous communiquerez peut-être au duc Decazes. 

Suffira-t-elle pour vaincre sa force d'inertie ? Croyez-vous 
que je doive demander une audience au maréchal pour lui 
représenter avec toute la force dont je suis capable le danger 
du retard ? 

Cette démarche aurait-elle chance de le décider à manifester 
au ministre des Affaires étrangères son ferme désir d’en finir 
avec ce traité? 

Conseillez-moi, guidez-moiï, je suis prêt à faire ce que vous 
déciderez. 


Tout à vous. 
Düopré. 


La seconde était adressée directement au ministre : 


Paris, le 14 juillet 1874. 


Mowsrieur LE MINISTRE, 


Le retard que subit la ratification du traité passé avec l'An- 
nam le 15 mars dernier peut avoir des conséquences qu'il est 
de mon devoir de vous représenter encore une fois. 

Depuis mon retour en France, qui date déjà de trois mois, je 
n'ai cessé d’insister sur la nécessité pour ne pas dire l'urgence 
de le soumettre à l'approbation de l’Assemblée. Il est hors de 
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doute en effet qu'aux yeux des Orientaux peu au courant de 
nos formes parlementaires et du délai qu'elles entraînent, la 
lenteur mise à sanctionner un acte aussi capital jette sur nos 
intentions une incertitude qui, habilement exploitée par les 
adversaires de l’alliance française, leur fournit des armes dan- 
gereuses contre les partisans de cette alliance. 

Cette incertitude a été une des principales causes des regret- 
tables événements qui se sont passés au Tonkin et dont 
l'opinion s’est émue. Plus elle se prolongera et plus ses consé- 
quences si funestes à nos intérêts s’aggraveront inévitablement. 

Je regarderais comme un grand malheur que la prorogation 
de l'Assemblée, qui sera nécessairement prochaine, eût lieu 
avant la ratification du traité, et la renvoyät à une époque 
trop reculée pour que l'échange püt avoir lieu avant le terme 
fixé par le traité. 

Je viens vous conjurer, Monsieur le Ministre, d'appeler 
l'attention de Monsieur le Ministre des Affaires étrangères sur 
les conséquences fatales d’un retard qui, en se prolongeant 
ainsi, compromettrait l’existence du traité lui-même. Quelle 
que soit l'importance du défaut de la forme actuelle du traité 
de commerce, il me semble qu’il n’y a pas lieu de s’y arrêter 
plus longtemps, en face d’une éventualité pareille. 

Si cependant le Département des Affaires étrangères persistait 
dans l'opinion qu'il a soutenue jusqu’à présent, il serait indis- 
pensable de procéder à la ratification du traité politique qui est 
l’acte essentiel, sans attendre la tardive régularisation de la 
convention accessoire qui pourrait, sans inconvénients graves, 
n'être approuvée que plus tard. 

Ma responsabilité est gravement engagée dans cette affaire ; 
elle me commande de faire un suprême effort pour ne pas 
laisser perdre à la France les avantages que fui assure le traité 
du 15 mars dernier. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, Fhommage du profond 
respect avec lequel j'ai l'honneur d’être 
Votre très obéissant serviteur, 

| Contre-Amiral Durré. 


— 10h — 


Tant de volonté finit par triompher de tous les obsta- 
cles ;: le traité fut soumis à l’Assemblée Nationale et 
ratifié dans les premiers jours d'août. 

On pourrait croire que l'amiral put alors se reposer 
et jouir enfin en paix du fruit de ses peines. Il n’en fut 
rien. 

Dans un rapport confidentiel du 11 août, le contre- 
amiral Krantz, qui l'avait remplacé à Saïgon, trouvait, 
selon l’usage, que l’œuvre de son prédécesseur était loin. 
de mériter tous les éloges, qu'il avait laissé une situa- 
tion financière embrouillée et que Île traité du 15 mars 
était loin de représenter tous les avantages que l'on invo- 
quait. [Il accusait aussi M. Dupuis d'avoir pour associés 
et commanditaires des « chercheurs d’affaires » sans mo- 
ralité et de nationalité étrangère. 

La réponse de Dupré, pleine de mesure et de dignité, 
n’est pas seulement une justification du traité et une 
apologie de sa politique ; elle contient aussi des rensei- 
snements des plus intéressants sur la situation écono- 
mique et financière de la Cochinchine. L’amiral l'adressa 
au ministre le 21 septembre, sous forme de note en 
réponse au rapport de son successeur. Îl s'exprimait en 
ces termes : 


Dans un rapport confidentiel adressé au ministre le 11 août 
dernier, M. le contre-amiral Krantz, gouverneur intéri- 
maire de la Cochinchine, expose les appréhensions que lui 
inspire le traité du 15 mars. Bien que l'amiral Krantz affirme 
qu'il ne prétend ni critiquer les actes, ni blâmer la politique de 
son prédécesseur, son travail est, au contraire, la critique la 
plus sanglante de toute la conduïte de l'amiral Dupré qui, 
d’après lui, aurait laissé la colonie « dans une situation intolé- 
rable et pleine de dangers. » | 

C'est au ministre à juger si l'amiral Krantz n’a été inspiré 


—- 100 — 


que par le sentiment de sa responsabilité et par sa conscience 
lorsqu'il a rédigé le réquisitoire contre un camarade qui pen- 
dant trois ans a consacré tout ce qu’il a de forces, d'intelligence 
et de dévouement au service de sa patrie dans l’'Extrême- 
Orient. 

Il ne convient pas de comparer ici la conduite et l'attitude: 
de deux officiers généraux qui se sont succédés dans l'adminis- 
ration de la Cochinchine, cette comparaison ne serait pas à 
l'avantage de celui qui, dès son arrivée, n’a cessé de déprécier 
un établissement appelé à un si grand avenir dans la pensée de 
ses illustres fondateurs, et qui n'a pas craint de faire passer 
dans l'âme de tous ses subordonnés et administrés le décou- 
ragement dont il a été atteint dés son arrivée dans la 
colonie. 

Si pénible que soit l'émotion de l’auteur de la présente note 
en voyant l’œuvre à laquelle il s'est consacré si impitoyable- 
ment flagellée, il entend se borner à examiner de sang-froid 
toutes les considérations sur lesquelles l'amiral Krantz appuie 
son jugement. 

L'amiral Krantz ne fait qu’effleurer la situation financière de: 
la colonie, mais il la représente comme très peu satisfaisante. 

Quelques mots suffiront pour rétablir la vérité : 

En 1871, les recettes locales s’élevaient à 9.000.000 de francs, 
en 1874, elles se sont élevées à 14.500.000, sans qu'aucun 
impôt nouveau ait été établi (car la ferme des jeux existait en 
1871 à Saigon et Cholen) et quoique l'impôt sur les rizières ait 
été réduit en 1873 dans une assez notable proportion ; peut-on 
désespérer de l'avenir financier d’un pays dont les revenus 
s'élèvent en 5 ans de 60 pour cent par le seul progrès de la 
prospérité et. de la richesse publique ? L’amiral Dupré le pen- 
sait si peu qu’il était disposé à accorder en 1875 une nouvelle 
diminution de l'impôt sur les rizières. 

Il a toujours considéré les difficultés passagères auxquelles 
on attribue une importance si exagérée comme l'unique 
résultat : 
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1° d’exigences regrettables auxquelles la métropole a déjà en 
partie renoncé ; 


2° d’une mauvaise récolte. | 

Les progrès de l’aisance et du bien-être de la population indi- 
gène, évidents pour qui revoit la Cochinchine aprés une 
absence de deux ou trois années, réfutent suffisamment cette 
alégation -toute gratuite, que l'argent s’évade et prend la 
route de Chine et d'Allemagne. La production se développe 
si rapidement que la société Roque et Larrieu qui a inauguré, 
depuis moins de deux ans, le service de la navigation à vapeur 
intérieure, vient d'acheter deux nouveaux navires pour satis- 
faire au besoin du trafic croissant. La maison Heard, de 
Hong Kong. demande la concession d’un chemin de fer destiné 
à relier Cholen à Saïgon, et se propose de joindre, par un pont 
de première importance, ce chemin de fer à une série de jetées 
en fer et de magasins qu’elle doit établir de Fautre côté de 
Farroyo chinois. 

L'entreprise de M. Kresser pour la fabrication du sucre a 
échoué, il est vrai, faute de moyens d’action suffisants et d’une 
direction prévoyante ; c'est un échec regrettable qui retarde 
l'établissement d’une industrie nécessaire dans le pays. Mais 
déjà une société d’indigotiers du Bengale demande une conces- 
sion de terres qui lui permette de fonder une grande indigo- 
terie dans des conditions de succès presque assuré. La pacifi- 
cation complète du pays par le traité provoquera certainement 
le développement d'autres cultures industrielles, telles que 
celles du tabac, du coton et autres textiles, des plantes oléa- 
gineuses et enfin de la soie. Malgré les sinistres prévisions de 
l'amiral Krantz, on peut donc regarder comme assuré l'avenir 
financier, agricole et industriel de la Cochinchine. 

Ce n’est qu’une question de temps, mais l'auteur du rapport 
oublie trop que le temps est l'élément indispensable de toute 
œuvre sérieuse et durable, et que la colonie ne campte que 
dix ans d’une existence peu favorisée dès ses débuts. 

Les critiques les plus vives et les plus acerbes s'adressent à 


la situation politique faite à la colonie par le traité du 15 mars. 
De cette œuvre importante il ne laisse rien debout. Si cepen- 
dant il avait voulu se donner la peine de lire la correspondance 
échangée entre le gouvernement et le département, seulement 
à partir du mois de septembre 1873, il lui aurait été facile de 
se convaincre que rien ne s'est fait qu'avec l'assentiment et 
conformément aux instructions du gouvernement métropoli- 
tain. Le négociateur du traité pourrait renvoyer à celui-ci tous 
les reproches accumulés contre son œuvre et s’abriter derrière 
ce solide rempart. 

Mais il en est trop fier, il est trop convaincu de ses avantages 
réels pour ne pas en accepter ou pour ne pas vouloir au moins 
en partager la responsabilité. 

Suivant l’amiral Krantz, trois systèmes pouvaient être suivis 
dans les négociations : 

1° Reconnaissance de notre souveraineté sur les six provinces, 
paiement de l'indemnité espagnole et renouvellement des 
clauses protectrices des chrétiens. 

2° Ajouter à ces stipulations l'ouverture du fleuve du Tonkin 
au commerce étranger en ne nous réservant que le traitement 
de la nation la plus favorisée. 

3 Le protectorat complet formellement énoncé. 

La première de ces combinaisons a les préférences de l'amiral 
Krantz, qui ne voit rien de mieux à faire que de restreindre le 
plus possible notre domination en Cochinchine. Par le fait ce 
ne serait qu’un retour au système qu'avait voulu faire prévaloir 
M. Aubaret et qui a été énergiquement et victorieusement 
repoussé par le regretté M. de Chasseloup-Laubat ; on retrouvera 
dans le mémoire adressé en 1863 par le ministre de la marine 
à l'Empereur, l’éloquente réfutation de ce système bâtard qui 
équivaudrait, comme il le démontre, à une véritable abdication. 

Dans la seconde combinaison, on aurait laissé l’Annam et le 
Tonkin ouverts à toutes les influences étrangères, aux envahis- 
semenis des Chinois comme aux convoitises des différents 
gouvernements européens. Il n'est pas douteux que si l’on s’y 
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était arrêté on aurait prochainement vu ce Tonkin, si profondé- 
ment troublé et donnant tant de prétextes à une intervention, 
occupé par une puissance autre que la France. 

Une fois établi entre la Chine et l'Annam, l’envahisseur eût 
été amené à s'étendre au dépens de ce dernier pays, et aurait 
fini par rendre intolérable notre situation en Basse-Cochinchine, 
malgré les longs et coûteux efforts que nous avons faits pour 
nous y établir définitivement. C’est principalement dans le but 
d'écarter cette éventualité si menaçante pour nous, qu’on a pris 
tant de soins pour bien stipuler dans le traité que la France 
seule pourrait entretenir dans l’Annam et le Tonkin des agents 
diplomatiques et commerciaux. Dans ces deux hypothèses on 
se serait borné à renouveler les clauses protectrices des Chré- 
tiens énoncées dans le traité de 1862 dont l'insuffisance a été 
si souvent signalée et démontrée par les faits. 

Reste la troisième combinaison dans laquelle le protectorat 
de la France sur l'Annam aurait dù être formellement énoncé. 
En ne le faisant pas, on nous a créé, suivant l'amiral Krantz, 
une situation intolérable et pleine de dangers. 

Pour justifier cette appréciation sévère, l'amiral Krantz 
allègue que la cour de Hué essayera de se soustraire aux obli- 
gations du traité, en prétextant quelque erreur de traduction, 
ou qu'elle ne les a acceptées que pour gagner du temps, en 
attendant qu’elle puisse se jeter dans les bras de notre ennemi 
à la première complication qui surviendra en Europe. 

On n'a pas à examiner les conséquences d’une guerre euro- 
péenne sur les résultats de laquelle notre situation en Cochin- 
chine sera évidemment sans la moindre influence. 

Dans l’état où nous sommes, il est de notre intérêt de tout 
faire pour éviter une complication de ce genre. Si nous ne pou- 
vions nous y soustraire et que l'issue dûüt en être aussi désas- 
ireuse pour nous qu'elle l’a été il y a trois ans, en quoi le traité 
du 15 mars aggraverait-il la situation ? Parce que nous avons 
été odieusement mutilés, est-ce une raison pour nous croiser 
les bras et ne faire aucun effort pour compenser, même à un 
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faible degré, les pertes douloureuses que nous avons faites ? 

Cet argument est donc sans valeur et quant aux tentatives 
que pourra faire le gouvernement annamite pour éluder les 
conséquences du traité, ce sera l'affaire du gouverneur de 
Cochinchine et de notre représentant à Hué d'obtenir par la 
persuasion, par une fermeté empreinte de modération, ou 
d'imposer au besoin, la véritable interprétation du traité et sa 
loyale exécution. On ne devine pas pourquoi il sera plus difficile 
de l'obtenir qu'il ne l’a été d'amener la cour de Hué à conclure 
le traité lui-même. 

L'objection tirée des intentions du gouvernement chinois 
n'est pas plus solide. Les dispositions de la cour de Pékin et du 
vice-roi des deux Kouangs ont fait l'objet d'une correspondance 
suivie entre le gouverneur de la Cochinchine d’une part et Ia 
légation de France à Pékin et le consulat de Canton de l’autre. 
Il suffit de s’y reporter pour voir combien la Chine attache peu 
d'importance à sa suzeraineté traditionnelle, mais purement 
nominale, sur l'Annam. Il n’est pas difficile de lui faire toucher 
du doigt l'intérêt sérieux qu’auront pour elle la pacification du 
Tonkin avec lequel elle fait un commerce important et l'ouver- 
ture d’une voie commerciale relativement facile aux produits 
de ses provinces sud-occidentales. 

Les complications que l'amiral Krantz suppose devoir résul- 
ter d’un refus éventuel des Allemands de se soumettre à notre 
juridiction ne sout pas à craindre, car, aux termes du traité, il 
n’y aura dans l’Empire annamite d’autres agents européens que 
des agents français, eten dehors de la juridiction annamite, 
d’autre juridiction que la nôtre. Il sera loisible aux étrangers 
de choisir la première s'ils la préfèrent. D'ailleurs le gou- 
vernement allemand, auquel le traité a été communiqué avant 
d’être ratifié, n’a élevé aucune objection de ce genre : s’il l'avait 
fait, il eût été facile de lui répondre qu'avant le traité les 
étrangers étaient absolument exclus de l’Annam et du Tonkin. 
La France, après bien des sacrifices d'hommes et d'argent dont 
il est impossible de ne pas lui tenir compte, obtient que le 
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pays soit ouvert à son commerce et fait généreusement parti- 
ciper à cette faveur toutes les puissances maritimes, à la seule 
condition que leurs nationaux accepteront la juridiction fran- 
çaise qui leur offre toutes les garanties d’intégrité et d'impar- 
tialité désirables. Comment toutes les clauses du traité relatives 
à la situation des étrangers dans les ports annamites ouverts au 
commerce sont-elles nécessairement frappées de nullité parce 
que ce protectorat n’a pas été explicitement déclaré ? il est 
impossible de le comprendre. 

La critique relative au remboursement de l'indemnité espa- 
gnole n'est pas plus fondée. Si l'Espagne adhère au nouveau 
traité, comme elle a tout intérêt à le faire, lors même que la 
portion des droits de douane affectée à ce remboursement serait 
_ insuffisante dans les premières années, elle n’auraït rien à récla- 
mer si le gouvernement annamite remplit loyalement les 
obligations qu’il a contractées. — On ne peut avoir aucun doute 
à cet égard. 

Ce que seront les droits de douane dans le principe, il est 
difficile de le prévoir ; il est à présumer cependant que le com- 
merce direct avec le Tonkin, aussi bien que le transit avec la 
Chine, ne tarderont pas à prendre de l'importance. Comment 
expliquer autrement l’empressement avec lequel des demandes 
d'autorisation pour l'établissement de lignes de bateaux à 
vapeur sur le Tonkin ont été adressées au gouverneur de la 
Cochinchine par les plus fortes maisons de Chine, par les 
Russell, par les Matheson de Chang-Haï, par les Heard de Hong 
Kong ? Et les constructions de jetées et de magasins projetées à 
Saigon par cette dernière maison, ne le sont-elles pas en vue 
du trafic avec le Tonkin qui assure un traitement de faveur au 
port de Saïgon ? 

Enfin l'amiral Krantz prévoit qu'au lieu d'établir, à la fron- 
tière du Yunnan, une douane qui ne pourra tarder à devenir 
d'un bon rapport, le gouvernement chinoïs s'empressera de 
fermer cette unique issue aux produits lourds et encom- 
brants des mines de cette province ; c'est une supposition 
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toute gratuite dont la réalisation est des plus improbables. 

Maïs si la cour de Pékin était assez inintelligente pour pren- 
dre une pareille mesure et pour provoquer une contrebande 
effrénée dans des contrées mal gardées, où son autorité se fait 
si imparfaitement sentir, en quoi la France ou l'Annam en 
seraient-ils responsables et se verraient-ils exposés aux récla- 
mations des « chercheurs d’affaires » et si par impossible des 
réclamations sans fondement venaient à se produire, quoi de 
plus simple que de les écarter ? Par quel gouvernement pour- 

“raient-elles être appuyées ? 
| Toutes les observations de M. le contre-amiral Krantz 
ont été une à une examinées et combattues. — Il déclare, ïl 
est vrai, en terminant. qu'elles sont sans objet depuis la rati- 
fication du traité, et qu'il ne les considère que comme la jus- 
tification du parti qu’il a pris de ne pas se charger de la mise à 
exécution d’un traité plein de dangers pour le pays. 

Ne pourrait-il donc se justifier autrement qu'en plaçant un 
camarade dont il n’a eu qu’à se louer dans la cruelle alterna- 
tive ou de passer pour un homme inepte et incapable de 
prévoir aucune des. conséquences de l'acte important qu'il 
signait, ou, ce qui serait pis encore, d’être considéré comme un 
serviteur déloyal qui, en concluant le traité, n'aurait cherché 
qu'un succès de mauvais aloi, sans se dissimuler qu'il léguait 
à ses successeurs une situation intolérable et beaucoup plus 
dangereuse que celle dont il avait hérité lui-même en mars 
1871, lorsqu'il n'avait rien à attendre de la métropole épuisée 
par la guerre, et livrant à la barbarie une bataille suprême 


dont dépendait son existence ? 

Si un pareil soupçon pouvait se frayer un chemin dans l’es- 
prit du ministre, il ne resterait plus à l'amiral Dupré qu’à lui 
demander de reprendre le gouvernement de la Cockinchine, 
quand il devrait définitivement y laisser sa santé. Car ilya 
mieux à faire aujourd'hui qu’à critiquer le traité : il y a à le 
faire vivre et à assurer le rapide et merveilleux développe- 
ment de notre magnifique possession de l’Indo-Chine. Pour y 
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réussir il faut un homme plus préoccupé du but élevé qu'il a 
à poursuivre que de sa santé et de ses intérêts personnels, un 
homme qui accepte sans arrière-pensée la tâche confiée à son 
patriotisme, qui l’accepte malgré ses difficultés, malgré ses 
périls, avec la ferme volonté d'en triompher par sa persévérante 
énergie et sa foi immuable dans le succès définitif. 

‘ Cet homme le Ministre a eu le bonheur de le trouver et c’est 
avec une entière confiance que l’ancien gouverneur de la Cochin- 
chine voit remises entre ses mains les destinées de la colonie à 
laquelle il reste attaché par des liens indissolubles. 

Contre-Amiral Dupré. 
Au Vésinet près Paris, 
. 21 septembre 1874. 


Le contre-amiral Dupré ne devait pas retourner en ces 
régions qui lui devaient tant. Promu vice-amiral en 1875 
il fut, la même année, nommé préfet maritime de Roche- 
fort, puis de Toulon en 1877. En 1870, sonnaïit pour lui 
V’heure de la mise à la retraite. [l était encore trop dési- 
reux de servir pour pouvoir demeurer inactif ; en novem- 
bre 1880 il posait sa candidature à un siège de sénateur 
inamovible. Il n'obtint pas cette dernière satisfaction ct 
mourut deux mois plus tard, le 8 février 1887, sans avoir 
‘vu son œuvre ni triomphante ni complètement sacrifiée. 

Reinhart, qui après Philastre avait été nommé rési- 
dent politique au Tonkin, ne put s’y maintenir, au mi- 
lieu de toutes les difficultés que lui suscitèrent les man- 
darins ; dès le mois de juillet 1874, il revenait à Saïgon. 
Ses successeurs, n'ayant avec eux que de faibles moyens 
de défense — une centaine d'hommes tout au plus — ne 
pouvaient que réserver au milieu des plus grandes humi- 
lations la formule plutôt chimérique d’un protectorat très 
problématique, mais suffisant néanmoins pour sauvegar- 
der nos droits vis-à-vis des étrangers. Et chacun sait que 
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les affaires en arrivèrent à un tel point qu'il fallut recourir 
en 1881 à un véritable coup de force pour sauvegarder 
nos droits, que le commandant Rivière succomba en 
cette entreprise comme Garnier avait succombé huit ans 
auparavant et que sa mort fut suivie enfin d’une véritable 
expédition militaire qui dura près de cinq ans et se ter- 
mina par le traité de Tsien-Tsin, du 9 juin 1885, par 
lequel la Chine reconnaissait définitivement notre pro- 
tectorat sur le Tonkin. 

Qui songea alors au glorieux amiral dont la patiente 
énergie avait préparé ce triomphe? Personne ; son nom 
fut passé sous silence et aujourd’hui encore peu de gens 
connaissent le rôle prédominant de Dupré dans les pre- 
mières tractations qui rendirent ensuite possible la con- 
quête du Tonkin. Dans la radieuse mais douloureuse 
odyssée de 1873, toute la piété populaire s'était tournée 
vers Fr. Garnier, qui avait accompli au Tonkin des faits 
d'armes pour ainsi dire sans précédent dans notre his- 
toire coloniale. Mais sans diminuer en rien l’héroïsme et 
la haute valeur du vainqueur d'Hanoï, c’est un acte de 
simple justice de reconnaître et de proclamer que sans 
les conceptions hardies de l'amiral Dupré, ni nos armes 
ne se fussent illustrées au Tonkin ni ce pays peut-être ne 
nous eût jamais appartenu. 
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DOCUMENTS ANNEXES 


1. — L'Amiral Dupré au Ministre de la Marine, 


1 octobre 1873. 
Mowsreur LE Minisrre, 


L'Aveyron part quelques jours avant le paquebot, il est pos- 
sible qu'il le précède en France; si pressé queje sois, je dois vous 
donner sommairement connaissance des faits qui viennent de se 
passer au Tonkin ; ma lettre du 7 décembre vous exposera la 
situation avec plus de détails. 

M. Garnier est arrivé au Tonkin le 1° novembre et à Hanoï le 
5;il ya été bien reçu parles autorités envoyées de Hué pour 
s'entendre avec lui, très froidement au contraire par le vieux 
maréchal Nguyen entre les mains duquelétaient concentrés tous 
les pouvoirs. Cet ennemi acharné des Français n’a pas tardé à 
accuser d’une manière de plus en plus apparente ses mauvais 
desseins, l'hostilité, sourde d’abord, est devenue manifeste. Il a 
ordonné des levées d'hommes, les a appelés à Hanoï, il a fait 
pousser avec la plus grande activité les travaux des forti- 
fications entrepris à 4 kilomètres dela citadelle, déclarant haute- 
ment qu'il était placé au-dessus des ordres du gouveraement et 
qu'il n’agirait qu’à sa tête. 

M. Garnier lui a fait et fait faire des représentations qui toutes 
sont restées vaines et qui semblaient exciter, au contraire, l’ar- 
deur avec laquelle il poursuivait ses préparatifs. Le Scorpion 


1. Aucun des documents que nous publions ici n’est inédit ;: mais 
comme ils se trouvent dans des ouvrages depuis longtemps épuisés et 
qu'il est difficile de se procurer, il nous a paru utile de les repro- 
duire pour permettre au lecteur de mieux apprécier l’œuvre de 
Vamiral Dupré. | 
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auquel, après avoir appris la perte de l'Arc, j'avais donné l'ordre 
de se rendre de Hong-Kong au Tonkin et l’Espingole, qu'à force 
d'habileté et de prudence le Commandant Testard réussit à y 
conduire, sont arrivés fort à propos pour permettre à M. Garnier 
d'adresser à Nguyen une mise en demeure en règle de sus- 
pendre ses préparatifs militaires et ses actes d’hostilité contre 
des Français venus en amis, à la demande de son gouvernement. 

Cette demande est restée sans effet comme les précédentes. 
Encore quelques jours et M. Garnier risquait d’être jeté dans le 
fleuve avec la poignée d'hommes qui l’accompagnait. Le seul 
moyen d'éviter ce danger imminent était de le prévenir. 

M. Garnier s'y est décidé à la dernière extrémité, sachant 
combien le gouvernement était opposé à un acte de violence de 
nature à compliquer nos rapports avec l’Annam. Iln’a cédé qu’à 
une absolue nécessité, j’en suis convaincu, en déclarant au 
maréchal que si le r9 toute manifestation hostile n'avait pas 
cessé il attaquerait la citadelle le 20. Après avoir fait rallier la 
compagnie de débarquement du Decrès, il a faitouvrir le feu des | 
deux canonnières contre la terre, à 6 heures du matin. Une 
demi-heure plus tard il a lancéses 120 hommes disposés en trois 
colonnes d’attaque contre la citadelle dont il était maître avant 
7 heures ; il a fait occuper sans retard les nouvelles fortifications 
élevées dans le voisinage et s’est trouvé maître de la situation, 
sans avoir perdu un homme. Le maréchal blessé a êté fait 
prisonnier ainsi que deux généraux, deux mandarins civils, dont 
l’ancien ministre des affaires étrangères, et les deux fils de Phan- 
tan-Giang, gouverneur des trois provinces de l’ouest au moment 
où elles ont fait leur soumission, et qui s’est suicidé après avoir 
recommandé à ses enfants de se soumettre à notre domination. 
Sourds à la voix de leur père nous les avons depuis rencontrés 
à la tête ou derrière toutes les insurtections, et iln'est pas sur- 
prenant que nous les ayons trouvés dans l'intimité de notre 
plus irréconciliable ennemi. 

Après ce coup de main, M. Garnier, soutenu par une grande 
partie dela population, parles chinois et par les chrétiens en 
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masse, a pris les mesures nécessaires pour maintenir la tranquil- 
lité, il a fait répandre et afficher des prociamations expliquant que 
dans la nécessité dans laquelle on l'avait placé, son acte de vigueur 

était un acte de légitime défense, qu'il restait l’ami et l’allié du 
gouvernement annamite, et qu'il invitait toutes les autorités à 
attendre à leur poste les ordres du gouvernement, et les popula- 
tions à l’obéissance. Ses dernières nouvelles sont du 23 et m'ont 
été apportées par le Decrés. J’ignore donc si à l'heure qu’il est 
les efforts qu'il a faits pour conserver la tranquillité ont été 
couronnés de succès. J'ignore également quelles seront sur la 
cour de Hué les conséquences de cet événement queje regrette, 
si bien justifié qu'il soit ; j'ai écrit immédiatement au ministère 
des Affaires Etrangères que, malgré l'’imprudence commise en 
laissant à latête des affaires du Tonkin, au moment” où des 
Français allaient y venir, un homme connu de tous pour être 
notre ennemi implacable, celui-ci était, à mes yeux, seul respon- 
sable de ce conflit affligeant,. 

Il savait que nous étions sur le point de négocier un traité 
qui devait unir étroitement les intérêts de la France et de l’An- 
nam ; coûte que coûte il a voulu l'empêcher ; c’est dans ce but 
qu'il a provoqué, rendu inévitable un acte de violence qui, dans 
sa pensée, devait empêcher les négociations de se nouer ou 
d'aboutir. C’est en effet ma conviction profonde. 

J'ajoute que ce malheureux accident ne modifie en rien les 
conditions auxquelles j'étais prêt à traiter auparavant. Il doit 
nous faire désirer au contraire de conclure plus promptement 
un traité indispensable qui apaisera les difficultés présentes et 
préviendra les difficultés futures. La folie des conseillers dan- 
gereux qui poussent le roi à la résistance, se trouve confirmée 
de nouveau et d’une manière plus éclatante que jamais : 120 hom- 
mes se sont emparés en moins d'une heure d'une vaste 
citadelle gardée par plus de 5000 habitants armés ! 

La France n’a aucune prétention sur le Tonkin, elle désire 
y faire régner la tranquillité, y voir fleurir l'agriculture 
et le commerce sous la domination du roi. Au nom dela 
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France je convie à nouveau plus instamment que jamais le 
gouvernement annamite à conclure ce traïté, car la situation 
équivoque créée par les événements ne peut se prolonger sans 
danger pour son autorité, 

M. Garnier se trouve momentanément forcé de prendre des 
mesures pour assurer la tranquillité du pays; il faut faire 
cesser le plus tôt possible cette nécessité, elle ne cessera que par 
le traité. 

Si à mon regret, malgré mes plus persévérants efforts, mes 
plus instantes prières, le gouvernement reste sourd encore cette 
fois à ma voix, je serai obligé de prendre des mesures pour 
assurer l'indépendance du Tonkin. 

Ces mesures, Monsieur le Ministre, seront la promulgation de 
la souveraineté d’un des membres de la famille détrônée, qui 
conserve un grand nombre d’adhérents dans le pays, dont le vice 
roi du deuxième Kouang qui, à ma demande, a déjà fait retirer 
ses troupes, désire la restauration, et le protectorat de la France 
ass uré au souverain appelé parelle au trône. J’ai la confiance 
que cette solution actuellement recommandée à M. Garnier, 
vivement désirée par tous nos évêques, ne nous donnera pas 
plus d’embarras, ne nous créera pas plus de difficultés que le 
protectorat accordé au gouvernement de Hué, et qu'à ce titre 
elle recevra votre approbation. 

Les événements me pressent, je demande toute votre indul- 
gence pour cette lettre écrite à la hâte, pour les négligences, 
les omissions possibles. Etje termine en répètant que je ferai 
tout ce qui est humaïnement possible de faire pour me confor- 
mer à vos intentions et à celles du gouvernement. 

Veuillez agréer. 

C. Amiral Dupré. 


IT. — Le Ministre des Affaires Etrangères au Ministre 
de la Marine. 


Versailles, 6 novembre 1873. 


MonsIEUR L’AMIRAL ET CHER COLLÈGUE, 


Vous m'avez fait l'honneur de me transmettre, le 28 du mois 
_ dernier, le texte de la dépêche écrite par vous à M. le gouver- 
neur de Cochinchine pour confirmer les instructions contenues 
dans le télégramme que vous lüi avez adressé le 22, après l’en- 
tente qui s'était établie entre nous. En m'empressant de vous 
remercier de cette communication, je ne puis qu'approuver les 
termes dans lesquels vous avez développé la pensée du gouver- 
nement. Si la prudence nous conseiïllait de ne pas recourir aux 
armes pour amener le gouvernement annamite à entrer en 
arrangement avec nous et pour prévenir par l'affermissement 
de notre influence les convoitises d’autres puissances, il était 
urgent à mes yeux de mettre fin à la situation qui se prolonge 
depuis si longtemps. La présence à Saïgon des ambassadeurs 
désignés pour se rendre en France, mais qui, d’après leur lan- 
gage, semblent avoir été autorisés à engager des pourparlers, 
nous fournissait une occasion trop favorable d’entrer en négo- 
ciation pour que nous puissions la laisser échapper. La réserve 
gardée par les envoyés nous laisse encore dans le doute sur les 
intentions réelles de leur gouvernement et il est difficile de 
savoir si l'amiral Dupré parviendra, même au prix de notre 
souveraineté directe sur les trois provinces occupées en 1865, à 
faire accepter les combinaisons suggérées par lui. Ce serait là 
sans doute, un sacrifice considérable, mais en assurant à ce prix 
notre prépondérance exclusive sur l'empire d'Annam, nous 
obtiendrons un résultat assez important pour justifier notre 
résolution. Comme vous avez eu soin de l'indiquer d’ailleurs, 
une compensation pécuniaire devrait nous être allouée et 
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remplacerait le revenu des provinces dont la rétrocession reste- 
rait subordonnée à la loyale exécution, pendant un temps 
donné, des engagements contractés à notre égard. Au surplus 
vous connaissez déjà mon opinion sur le projet qui vous a été 
soumis par M. l'amiral Dupré et si je la reproduis ici, c’est 
uniquement pour constater l'adhésion de mon département aux 
vues exposées dans les instructions que vous avez bien voulu 
me communiquer. 

Agréez, M' l'amiral et cher collègue, les assurances de ma 
haute considération. 

BROGLIE. 


IT. — Le Ministre des Affaires exlérieures à Hué 
au Contre amiral Dupré. 


28 novembre 1875. 


Lettre respectueuse du Ministre des Affaires Etrangères de 
l'empire d'Annam à Son Excellence l'amiral Dupré, gouverneur 
et commandant en chef de la Cochinchine. 

… J'ai reçu dernièrement de la province de Hanoï un envoi 
de toutes les lettres écrites par M. Garnier, envoyé de Votre 
Excellence. Le 4° jour de ce mois (23 novembre 1875) je vous ai 
envoyé une lettre à ce sujet. Le 6* jour (25 novembre), j'ai reçu 
tout à coup l’avis de la même province que les bâtiments de 
guerre quise trouvent au Tonkin avaient canonné la citadelle de 
Hanoï. Mon étonnement a été profond. Le 7° jour j'ai écrit et 
expédié à Votre Excellence une nouvelle lettre dans laquelle je 
la priais d’aviser d’une façon satisfaisante. Je revenais aussi de 
nouveau en les examinant attentivement sur les intentions con- 
tenues dans la lettre de Votre Excellence en date du 9° mois 
18° jour (septembre-novembre) et sur tous les passages de la 
lettre de M. Garnier. Je voulais, en faisant cela, exprimer mon 
désir que le traité se fit un peu plus tôt, ou un peu plus tard, 
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époque à laquelle on pouvait discuter et décider l'ouverture du 
commerce. Comment tout à coup sont survenus ces événements 
regrettables, voilà ce que je ne puis m'expliquer. J'ai réfléchi 
que peut-être les traductions en caractères chinois ne concor- 
daient pas avec les pièces en français à cause de la différence du 
langage, au point d’en arriver à de grandes dissemblances, ce 
qui rend inévitable des erreurs. J'ai aussitôt ordonné au prêtre 
Düng qui est venu dans notre royaume prêcher la religion, de 
faire des traductions claires, et j'ai pu connaître les erreurs qui 
ont été faites jusqu’à ce jour dans les pièces traduites et qui 
m'ont induit en faux quand j'en ai pris connaissance, ce qui a 
nécessité de nombreuses correspondances entre nous, et ce qui 
a pu nous faire entendre des choses qui ne satisfaisaient pas 
notre cœur. Maintenant les ayant fait traduire par le prêtre 
Düng j'en ai une connaissance exacte. 

Aïnsi on dit que l’ouverture du commerce sera profitable et 
avantageuse à notre royaume et qu'elle évitera des comolica- 
tions semblables à celles créées par Dupuis. On dit que si notre 
gouvernement ne permet pas aux royaumes voisins de venir com- 
mercer, des gens d'autres royaumes pourront venir y jeter le 
trouble. On dit qu'il faut, si on veut déterminer les articles 
relatifs à un tarif d'impôts, attendre que notre gouvernement 
se soit entendu avec Votre Excellence et les décide d’accord 
avec elle. On dit que ce n’est que lorsqu'on aura décidé et arrêté 
l'ouverture du commerce que l’on consentira à chasser Dupuis, 
qu'on ouvrira de suite après les routes qui pourront être suivies 
et dans lesquelles les marchands pourront venir. On dit qu’en 
toutes choses on se conformera aux ordres de Votre Excellence 
de protéger tous les points du territoire afin qu'ils jouissent de 
la paix et de la tranquillité. 

On dit qu'on se conformera à ce que Sa Majesté décidera et 
qu'on s’adressera à Votre Excellence pour lui demander le con- 
cours de ses connaissances, que M. Garnier n’oserait, en quoi 
que ce soit, intervenir dans les affaires qui concernent l’admi- 
nistration des populations, que dans Foffre qu'il fait d'aider les 
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autorités annamites à chasser et détruire les bandes de rebelles ; 
il est animé d’un cœur droit et sincère. On dit encore que 
M. Garnier n’a nullement l'intention de ne poursuivre dans ce 
qu'il fait que son avantage personnel en se réservant tous les 
profits ; que tous les mois on livrera aux autorités locales Ia 
quantité intégrale des impôts qui auront été perçus et pour 
laquelle des quittances délivrées feront foi ; qu’on en retran- 
chera que une ou deux fractions pour couvrir les dépenses de 
la France. On dit aussi qu’on enverra au gouvernement anna- 
mite, pour qu’il en prenne connaissance et avise à ce sujet, tous 
les articles qui ont été décidés. 

Considérant que dans le 8° paragraphe de la proclamation en 
10 articles, faite par M. Garnier, il est dit que ce n’est que lors- 
que Votre Excellence se sera entendue avec moi et que nous 
serons d'accord qu'il sera permis aux commerçants de tous 
royaumes de venir au Tonkin, je vois que M° Garnier a suivi 
l'intention de Votre Excellence qui veut seulement ouvrir au 
plus vite le commerce pour l’avantage commun et n'est animée 
d'aucune autre idée. Hier j'ai décidé d'envoyer une réponse à 
M. Garnier disant que quels que fussent ses intentions et l’en- 
droit où il demeurerait, il se contentât de régler les questions 
relatives au commerce avec les commerçants des royaumes 
étrangers et de juger tous ceux d’entre eux qui oseraient con- 
trevenir à la loi et commettre des actions coupables afin, que 
tout puisse être à La satisfaction réciproque ; que pour les indi- 
gènes il y a les autorités locales qui en sont chargées et qu'on 
ne peut s’immiscer dans les décisions rendues par le gouverne- 
ment annamite. Si on demande quelqu'endroit pour y résider. 
et faire le commerce il est alors nécessaire de faire un rapportà 
la cour et ce n’est que lorsqu'elle y aura consenti, que cela 
pourra se faire. De cette façon on verra d’une manière évidente 
l’union matérielle qui nous unit. 

Je reçois aussi maintenant un avis de la province de Ninh- 
Binh disant que l’envoyé de Votre Excellence s’est établie dans 
la citadelle de Ha-Noï, a institué des Phu et des Huyên, leur a 
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délivré des nominations et a changé les tablettes existant dans 
les postes de Tram. 

La même province m'envoie aussi copie d’une proclamation 
faite par lui et disant que M. Garnier était venu au Tonkin pour 
y arrêter un règlement de commerce, que les autorités locales 
créant constamment des empêchements et faisant de l'opposition, 
il lui avait été impossible de rester tranquille, et qu’il avait été 
forcé de prendre la citadelle, maïs qu'au fond du cœuril n'avait 
aucun sentiment d’hostilité contre les mandarins de la province 
et ne songeait là en aucune façon à faire la guerre, que sa seule 
intention était de conserver de part et d'autre l’observation du 
traité de paix et de se conduire ensemble comme des frères 
cadets et des frères aînés et comme des amis, que l'intention de 
la France n’était pas de s'emparer du territoire et d'enlever 
ainsi toute leur autorité aux fonctionnaires annamites, qu'il 
priait instamment d'envoyer un haut fonctionnaire animé de 
sentiments équitables et instruit pour y gouverner la province 
de Ha-Noï, y rassurer les populations et conserver l’esprit 
d'amitié et de concorde. En toutes choses, je m'adresse fran- 
chement à Votre Excellence, comptant sur notre amitié réci- 
proque. Avant précédemment reçu l'avis de votre envoyé au 
port de Tourane, je m'’adressai immédiatement à Sa Majesté 
qui yenvoya deux mandarins de la capitale pour accompagneret 
conduire M. Garnier et des ordres furent de suite adressés à 
toutes les provinces pour qu'une réception cordiale et géné- 
reuse lui füt faite. Le 11° jour du mois précédent j’ai reçu la lettre 
de Votre Excellence qui était enchantée et m'adressait...; des 
deux côtés les sentiments étaient les mêmes et non dissem- 
blables, Je ne savais pas que M, Garnier püt être animé de l’in- 
tention de faire les choses si rapidement, point sur lequel nous 
ne sommes véritablement pas encore d'accord. De plus à difté- 
rentes reprises il ne m'a pas écrit pour me prévenir de ses 
intentions, et ne m'a pas fait parvenir de lettre au sujet de sa 
volonté de restituer la citadelle aux autorités locales, de sorte 
que je ne puis prendre une décision. Ne prenant en considéra- 
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tion que l'importance des sentiments d'amitié, et laissant de 
côté tout ce qui s’est passé, j’ai adressé un rapport à Sa Majesté 
qui a cassé de leurs dignités tous les anciens mandarins de la 
province qui ont pu prendre quelque mesure repréhensible et 
qui attendront leur jugement. Sa Majesté a de plus immédia- 
tement choisi un vice-roi, un gouverneur et des mandarins 
civils et militaires qui devront en toute hâte se rendre à la 
province de Bac-Ninh et de Thaï Nguyen ; lenommé Nguizenzen 
y est envoyé comme délégué du gouvernement, haut fonction- 
naire, avec le premier conseiller de droite du ministre des 
Travaux publics nommé Trân, envoyé du gouvernement pour 
prendre ses informations, sur les lieux même et délibérer et 
décider avec M. Garnier. 

Je prie Votre Excellence de prendre en considération toutes 
les choses contenues dans cette lettre et d'examiner ce qu'il ya 
de bon et de mauvais dans la conduite de son envoyé. et de lui 
envoyer au plus vite l’ordre de se conformer aux intentions 
contenues dans les lettres précédentes de Votre Excellence. 

Quant aux paroles de M. Garnier, au sujet de la remise 
immédiate de la citadelle et de la discussion de toutes les choses 
relatives aux impôts faites afin d'arriver à une entente récipro- 
que, et à une convention qui satisfasse les lois de nos deux 
royaumes s’il convient de discuter quelques articles, il pourra 
s'entendre et délibérer avec notre délégué, notre envoyé et les 
nouveaux fonctionnaires de la province de Ha-Noï et je devrai 
être informé de ‘ce que notre envoyé aura préparé, par une 
réponse immédiate afin que j'en ai connaissance et que je puisse 
aviser. Tel est mon grand espoir. . 

De plus dans l’échange de correspondances, il est nécessaire 
de comprendre parfaitement les idées et les choses. Dernière- 
ment les lettres de M. Garnier, traduites d’abord en caractères 
chinois n'étaient pas claires, et lorsque le prêtre Phu Ki Nhiles 
a traduites en annamite il y avait beaucoup de points dissem- 
blants, ce qui crée nécessairement des soupçons et des empê- 
chements. Dans la suite, pour toutes les lettres reçues ou expé- 
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diées, il convient de donner des ordres pour qu’elles soient 
traduites clairement, afin d'éviter des erreurs. Enfin j'ai reçu 
dernièrement de M. Garnier que j'ai remise à l’évêque Sohier et 
au prêtre Düng pour qu'ils en fassent une traduction exacte. 

C’est alors seulement que je pourrai y songer et réfléchir sur 
ce qui y estcontenu pour faire une réponse. De plus les distances 
sont grandes, voilà les causes qui entraînent des retards et il 
n'y a de notre part aucune mauvaise intention. Que Votre 
Excellence prenne cette lettre en considération ! 

Que le petit printemps etc. 

Tu Duc 26° année 10° mois-9° jour 
28 décembre 1853. 
Cachel. 


IV. — Dépêche adressée par le Contre-Amiral Gouverneur à 
M. Garnier commandant en chef l'expédition du Tonkin. 


Saïgon 11 décembre 1853. 
Mox CHER GARNIER, 


En me référant à la lettre que je vous ai adressée par le 
Decrès, je m'empresse de vous annoncer que le premier ambas- 
sadeur vient de recevoir les pouvoirs nécessaires pour faire un 
traité politique et commercial conjointement avec le deuxième 
ambassadeur. 

J'envoie chercher celui-ci à Tourane par le d'Estrées que je 
comptais vous renvoyer dans quelques jours. Je ferai partir 
pour le Tonkin le d'Estrées ou le Decrès dès que je le pourrai. 
Hâtez-vous de prendre des mesures pour le débarquement, dans 
un endroit facilement accessible, de trois à quatre cents ton- 
neaux de charbon qui vont vous arriver prochainement. 

Après la concession qui vient de vous être faite, je crois juste 
de me relâcher de mes précédentes exigences, et j'informe le 
ministre des affaires étrangères que je vous invite à faire remise 
de la citadelle de Hanoï aux autorités annamites dès qu’elles 
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auront fait reculer les troupes qui ne sont pas indispensables à 
la garde des mandarins, à celle des portes, à la police, à 100 ki- 
lomèires de la capitale, fait évacuer par elles le pays compris 
entre cette ville et la mer, enfin accordé une amnislie générale 
pour tous les faits relatifs aux derniers événements. 

Suspendez toute mesure commerciale et abrogez celles que 
vous auriez pu prendre ; tâchez de faire venir les navires qui 
sont venus de Hong Kong malgré les avertissements de notre 
consul dans ce port. 

Exigez de Dupuis qu'il s'éloigne. Je crains que ses navires ne 
soient trop petits pour partir à la mousson. h 

Expliquez en ce cas aux mandarins ce qui s'oppose à leur 
départ. Montrez-vous avec eux aussi conciliant que possible, 
mais envoyez-moi le Grand Maréchal aussitôt qu'il pourra faire 
le voyage sans danger pour sa santé, et en attendant traitez-le 
avec les égards dûs à son rang et à son malheur. 

J'espère que les affaires ne traïneront pas en longueur ici, 
après le retour du deuxième plénipotentiaire. 

Signé : Contre amiral Dupré. 


V. — L'Amiral Dupré au Ministre de la Marine. 


| 2 février 1874. 
MonsrEuR LE NINISTRE, 

Pour faire suite à la communication que j'ai eu l'honneur de 
vous faire le 19 janvier, je viens vous rendre compte aujour- 
d’hui des nouveaux renseignements que j'ai reçus sur la situa- 
tion du Tonkin. Je joins au présent rapport copie de la lettre 
que j'ai adressée au gouvernement annamite aussitôt aprés le 
départ du courrier français (annexe n° [). Les demandes que je 
lui fais ont été, je le sais, très énergiquement appuyées par le 
premier ambassadeur. 

D'un autre côté la copie de la dernière lettre que je viens de 
recevoir de M. Philastre (Hanoï 19 janvier) vous fera connaître 


ce que je sais de la situation du Tonkin (annexe II); elle est 
grave, mais elle est encore plus affligeante et ne se modifiera 
qu'avec le temps et de persévérants efforts. Le pays est dans un 
état de trouble et de désordre profonds, l'autorité annamite 
fortement ébranlée ne parviendra que difficilement à réprimer 
et à empêcher les excès et les atrocités qui s’y commettent, et 
dont les chrétiens, moins nombreux que leurs adversaires, 
sont presque partout les victimes. 

Je dois vous faire remarquer que cette situation n’a pas été 
créée par nous, je rappelle que je me suis énergiquement 
opposé à l’entreprise de M. Dupuis ; je l’ai hautement déclarée 
prématurée et inopportune dans l'état où la France se trou- 
vait il y a deux ans. Ce qui se passe aujourd’hui est la consé- 
quence de cette expédition aventureuse. Je n’ai pas besoin de 
rappeler que dans le but de faire cesser le trouble qu'elle cau- 
sait, et sur la demande du gouvernement annamite, j'ai fait 
partir M. Garnier à la tête de 50 hommes et de 2 canonnières 
pour exiger l'éloignement de M' Dupuis. J'avais à dessein 
réduit son escorte à ce petit nombre d'hommes pour ne pas 
éveiller les défiances du gouvernement annamite et ne pas 
donner d’espérances vaines à ceux qui pouvaient désirer sa 
chute. 

Vous connaissez, M le Ministre, les instructions que j'ai 
données à M. Garnier. J'avais soin d'écrire en même temps à 
Hué qu'on s’exposait à des complications dangereuses si on ne 
rappelait immédiatement le grand maréchal: Nouyen Try 
Phuong ;: aux évêques du Tonkin de se conduire avec la plus 
grande prudence et d'empêcher les chrétiens indigènes de se 
laisser entraîner et de se compromettre. Mes avis n’ont été 
suivis de part ni d'autre. Nguyen Try Phuong a mis M' Garnier 
dans l'alternative de se voir chasser du pays ou de prendre une 
offensive énergique. Aux premières hostilités les populations 
chrétiennes se sont précipitées en masse du côté de ceux en 
lesquels elles voyaient des libérateurs. Notre mouvement 
d'expansion téméraire a nécessité, après la mort de M. Garnier, 
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un mouvement de concentration qui a été suivi d’une réaction 
sanglante, doni les plus faibles, qui ne sont pas les moins 
ardents, sont aujourd'hui les victimes. 

Mais si le désordre et l'anarchie n'avaient pas existé à l'état 
latent, prêts à éclater à la première occasion, sous le premier 
prétexte venu, ce n’est pas l’arrivée de 50 français dans le pays 
qui aurait pu déterminer une explosion aussi violente et aussi 
générale que celle qui a éclaté, et que M. Philastre, d'accord 
avec le premier ambassadeur, fait les plus nobles efforts pour 
étouffer. 

Le plus pressé aujourd’hui est de conclure Îe traité qui règlera 
de manière positive nos rapports avec l'empire d'Annam et 
qui lui assurera notre appui moral, au besoin notre concours 
matériel pour rétablir, avec sa domination, l’ordre et la sécu- 
rité au Tonkin. 

La cour de Hué le sent comme moi, etparaît pressée de 
sortir de la difficile situation dans laquelle elle se trouve 
placée. 

Le deuxième ambassadeur espère comme M. Philastre être 
en mesure de quitter le Tonkin vers le ro février, et de revenir 
à Saïgon après avoir, en passant, rendu compte de sa mission à 
Hué. Je vais leur renvoyer le d'Estrées, malgré le mauvais état 
de ses chaudières qui ont besoin de réparations urgentes après 
un an à peine de campagne. Mais je n'ai pas d’autre bâtiment 
sous la main et je lui prescrirai de marcher à une très faible 
pression. : 

Vous verrez par la lettre de M. Philastre, M' le Ministre, que 
les citadelles de Ninh-Binh et Nam Dinh ont été évacuées, et 
toutes nos troupes concentrées à Hanoï. On se préparait à les 
établir à Haï-Phong dans le Cua-Cam après l'évacuation de la 
citadelle de Hanoï dont l’époque n’était pas encore fixée et 
dépendra de la situation du pays. 

M. le commandant Testard a quitté le Deire ès le 23 janvier 
pour se rendre à Hanoï de sa personne et conférer avec M. Phi- 
lastre de la remise de la citadelle qu’il voudrait voir différée 


jusqu’à ce que le pays fût à peu près pacifié. Les autorités anna- 
mites font dans ce but tous leurs efforts ; … maïs elles ne sont 
pas partout obéies et il est difficile d'abandonner complètement 
et de livrer à la persécution de malheureux chrétiens, coupables 
d’imprudence il est vrai, mais dont la faute ne peut justifier 
les traitements barbares qui leurs sont infligés. Aux termes 
même de la convention la citadelle ne doit être rendue que si 
une amnistie effective s'étend sur tous ceux qui ont pris part 
aux derniers événements. 

Les conseils du C‘ Testard seront très utiles dans cette 
circonstance à M. Philastre que cette question de la remise 
de la citadelle embarrassait beaucoup. Il a du recevoir main- 
tenant les instructions'que je lui ai envoyées le 20 du cou- 
rant par le Saltée et dont je joins ici la copie (annexe Ill). Elles 
vous montreront, M" le Ministre, avec quelle fermeté je me ren- 
ferme dans la stricte limite des ordres que vous m'avez 
donnés. 

J'espère qu’au reçu de cette lettre un télégramme vous aura 
rassuré sur les suites de cette affaire qui me donna de si 
grands soucis depuis deux mois. 

Veuillez agréer, M° le Ministre, l'hommage du profond res- 
pect avec lequel j’ai l'honneur d’être votre très obéissant ser- 


viteur, 
Le contre-amiral gouverneur, commandant en chef, 
C. Amiral Düpré. 
P.S. — Le premier ambassadeur sort de chez moi, il est 


venu, au nom de son gouvernement, me remercier des efforts 
que je fais pour la pacification du Tonkin, et pour solliciter 
mon concours ultérieur. Je joins encore à ce pli copie de la 
lettre que j'envoie au gouvernement annamite par le d'Estrées. 
Peu à peu nous arrivons à un protectorat de fait qui s’établira 


 d’autant plus sûrement que je paraîtrai moins le rechercher. 
D. 
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VI. — Le Consul de France à Canton au Ministre des Affaires 
Etrangères. 


Canton 24 février 1874. 


…. La mort si regrettable de M. Garnier et la restitution aux 
Annamites des provinces dont cet officier s'était emparé sans 
coup férir ont produit le plus fâcheux effet sur l'esprit des 
autorités chinoises du Kouang-Tung et du Kouang-Si. 

Le vice-roi, mal renseigné par les espions qu'il entretient à 
Saïgon et convaincu que nous étions prêts à renoncer à nos 
projets, m'a prié d'informer l'amiral Dupré que, dans l'intérêt 
des populations placées sous sa haute juridiction, il croyait 
pouvoir maintenir jusqu'à nouvel ordre un certain nombre de 
troupes dans les provinces annamites de Wang-Son et de Cao- 
Binh, qu'en outre il ne pouvait autoriser Île retour des rebelles 
dans leur pays avant d’avoir pris toutes les mesures nécessaires 
à ce sujet. 

«Je me suis empressé de prévenir le gouverneur de la Cochin- 
chine de ce changement si brusque de détermination en lui 
demandant en même temps de bien vouloir me faire connaître 
notre véritable situation au Tonkin et ses intentions réelles que 
j'ignorais jusqu’à ce jour. M. l'Amiral Dupré m'a répondu aus- 
sitôt en m'adressant la lettre dont Votre Excellence trouvera 
ci-joint une copie, et dont j'ai donné communication au vice 
roi en ayant soin de passer sous le silence tout ce qui dans son 
contenu m'a paru de nature à irriter la question ou à faire sup- 
poser que l’on ignore à Saïgon la langue chinoise et la géogra- 
phie du Tonkin. Enfin après de nombreuses demandes, j'ai pu 
obtenir de S. Ex. l'assurance que les graves difficultés que pré- 
sentait cette question ne tarderaient pas à être aplanies et qu'il 
serait fait droit à nos demandes ; il serait de toute utilité main- 
tenant qu'un traité d'amitié fût signé le plus tôt possible entre 
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la France et le royaume d’Annam, autrement nous nous trou- 
verons exposés à de nouvelles attaques de la part des jour- 
naux anglais et peut-être à d’autres tentatives des autorités 
chinoises pour contrecarrer cette entreprise, qui les contrarie 
vivement... » | 


VII. — Amiral Krantz au Ministre de la Marine. 


Saïgon le 11 août 1874. 
Moxsreur LE Minisree. 


J'ai eu l'honneur de vous demander soit par le télégraphe, 
soit par dépêche écrite, de mettre fin, aussitôt que les exigences 
d'u service vous le permettront, à l'intérim que je remplis en 
Cochinchine. 

Ma santé a été rapidement et longuement altérée par le climat 
et dans des lettres particulières que j'ai adressées à Monsieur le 
Vice-Amiral d'Hornoy, votre prédécesseur, et à vous, jai exposé 
les raisons autres que celles de santé qui me faisaient désirer de 
ne pas remplacer Monsieurle C. À. Duprécomme gouverneur de 
la Cochinchine. 

Vers la fin de juillet ma santé, sans s'être complétement 
rétablie, s’est améliorée, etcomme d'autre part il m'était revenu 
que la demande de quitter ce poste pouvait être et était même 
déjà exploitée contre moi, j'ai pensé qu’il était de mon devoir de 
vous informer qu'à la rigueur je pourrais peut-être essayer de 
rester en Cochinchine à la condition de vous exposer verbale- 
ment avant mon entrée définitive en fonction, les difficultés de 
la situation politique et financière. J’espérais emporter de 
France après un court séjour, l’autorisation de modifier cette 
situation politique etla promesse de mesures propres à rétablir 
les finances de la colonie. 

J'étais d'autant plus fondé à avoir un pareil espoir que dans 
une dépêche du 27 mars (colonies) votre prédécesseur me recom- 
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mandait d'éviter dansle traité de commerce en cours de négo- 
ciation, toutes les clauses qui pourraient nous créer des embar- 
ras avec l'étranger, et que je savais par vos télégrammes, que 
l’on attendait l’envoi du traité de commerce pour ratifier celui 
du 15 mars dont il est le corollaire. Aïnsi que j'ai eu l'honneur 
de le dire en envoyant la convention provisoiredu 4 avril, je me 
suis efforcé, autant que les exigences de la discussion me l'ont 
permis, de faire agréer par les ambassadeurs annamites le traité 
de commerce préparé, rédigé par Monsieur l’Amiral Dupré, 
négociateur de celui du 15 mars. 

Tant que j'ai pu penser que mon rôle se borneraït à remplir 
un intérim, et que l’Amiral Dupré reviendrait ratifier et faire 
exécuter les traités qui sont son œuvre, je me suis contenté de 
faire marcher demon mieuxlesaffaires de lacolonieet cen’estque 
dans des lettres particulières que j’ai cru devoir exposer au mi- 
nistre directeur des Golonies, ou au Contre Amiral chef du cabi- 
net, mes idées personnelles sur la situation de la Cochinchine et 
sur les traités en cours de négociations. — Du jour où j'ai pensé 
que je pouvais devenir gouverneur titulaire, et être chargé en 
cette qualité de la mise à exécution de ces traités, en réfléchissant 
sur la voie politique dans laquelle ils vont nous engager, le senti- 
ment de ma responsabilité et ma conscience m'ont conduit à 
vous demander d’aller vous exposer mes appréhensions pour 
l'avenir. 

Je reçois aujourd’hui votre télégramme du 10 par lequel vous 
me faites savoir que vous ne pouvez consentir à ce que la Cochin- 
chine et les deux divisions navales restent sans gouverneur ni 
commandant en chef et m'invitez à vous faire part par écrit 
des observations que me suggère le traité du 15 mars dont vous 
m’annoncez l'approbation parl’assemblée (M. Dupuis a reçu le 
6 une dépêche lui annonçant que le traité était ratifié, et que 
ses affaires allaient bien). 

J'ai cru jusqu’à aujourd’hui à une manœuvre de M. Dupuis 
ayant pour objet de se procurer sur la place de Saïgon l'argent 
dont il a besoin pour satisfaire les Juifs allemands et autres qui 
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sont ses commanditaires et ses associés dans son entreprise au 
Tonkin, cause premiére de nos embarras actuels et qui 
promet de nous en créer de bien plus graves dans l'avenir. 

Conformément à votre invitation, je vais avoir l'honneur, 
Monsieur le Ministre, de vous exposer mes appréhensions au 
sujet du traité du 15 mars. | 

Je reconnais qu'il était indispensable de régulariser notre 
situation vis à vis de l’Annam pour consacrer le caractère de 
notre souveraineté sur les six provinces dont nous avons pris 
possession en basse Cochinchine ; il nous était bien difficile de 
nous retirer avec la certitude de ne pas être forcés de reprendre 
tot ou tard ce qu’on eut évacué. 

Trois systèmes pouvaient être suivis : 

1° Reconnaissance de notre souveraineté sur les six provinces 
et paiement par l’Annam de l'indemnité espagnole avec renou- 
vellement des clauses des traités antérieurs en faveur des 
chrétiens, 

Je ne vous cacherai pas, Monsieur le Ministre, mes préfé- 
rences pour cette combinaison. À peine établis en Cochinchine, 
nous n'y avons ni casernes, ni hôpitaux, ni magasins, ni arse- 
nal, ni fortification etc... ; la pauvre population de ce pays a 
beaucoup de peine à payer 14.500.000 francs, montant du budget 
local. Si on met de côté la ferme des jeux (qu’il faut absolu- 
ment supprimer), celle de l'opium et de l'eau-de-vie de riz, 
etc..., on trouve que l’impôt est d'environ 5 francs par tête. Les 
européens empruntent à 2% ou 30 pour cent — les indigènes à 
60 pour cent. | 

L'argent monnayé prend la route de la Chine ou de l’Alle- 
magne. D'ici longtemps le pays ne peut pas faire davantage ; il 
faut que la métropole se décide à augmenter ses propres char- 
ges. Ce serait donc le moment derestreindrenotre domination, 
si c'était possible, et non de l’étendre. 

2° Dans le 2° système on pouvait maintenir notre souveraineté 
sur les six provinces, exiger le paiement intégral de l'indemnité 
espagnole en demandant quelques canons et quelques fusils à 
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l'Annam, comme compensation ou satisfaction d’amour-propre, 
et, puisque nous avons dit en novembre 1873 que nous ferions 
ouvrir le fleuve du Tonkin au commerce étranger (étranger est 
bien le mot), on pouvait faire avec l’Annam un traité de com- 
merce et d'amitié sur les bases de celui qui a été préparé par 
l’Amiral Dupré, mais en ayant soin de ne promettre notre 
secours que contre la piraterie, et de ne donner à nos consuls 
et aux tribunaux de Saïgon que la police et la juridiction de 
nos nationaux. 

On eût pu stipuler qu'aucune nation étrangère ne serait plus 
favorisée que nous, renouveler les clauses relatives aux chré- 
tiens et établir que les droits de douane, jusqu’à concurrence 
d'une somme déterminée, seraient affectés au remboursement 
de la dette espagnole. 

3° Enfin le troisième système c’est le protectorat, ou le traité du 
19 mars, avec une phase en plus : « Le roi de l’Annam reconnaît 
le protectorat de la France ». 

Dans ces conditions nous dirigeons la politique de l’Annam, 
nous le défendons en cas d'attaque, mais notre protectorat 
signifié oMiciellement nous donne certains droits souverains, 
par exemple celui de juridiction sur les étrangers qui viennent 
s'établir dans le pays. La situation peut être émbarrassante 
dans certains cas vis à vis les Annamites, les Chinois ou les 
Européens, mais elle est nette. 

Les charges financières seront considérables, mais on peut 
espérer quelques compensations par la suite, et enfin nous 
avons pour nous le droit dans nos contestations avec les Anna- 
mites pour leur faire suivre notre politique, avec les étrangers 
pour les assimiler à notre juridiction, avec les Chinois pour les 
empêcher de tracasser les Annamites par leur prétention de 
tyrannie. 

Ce troisième système ne vient d’ailleurs qu’en troisième 
ligne dans l’ordre de mes préférences. 

Quant à la situation qui résulte du traité du Hé mars, elle est 
intolérable et pleine de dangers. 
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L'Annam ne veut pas admettre le mot « protectorat ». Il parait 
accepter le traité du 15 mars, maïs soyez convaincu, Monsieur le 
Ministre, qu'il n'en comprend pas les obligations ou qu’il 
essayera de s’y soustraire en prétextant quelques erreurs de 
traduction (ce n’est sans motif que les ambassadeurs ont refusé 
à l'amiral Dupré d'admettre que le texte français ferait foi), ou 
enfin qu'il n’a accepté ce traité que pour gagner du temps et se 
jeter dans les bras de notre ennemi à la première complication 
en Europe. | 

Que dirons-nous aux Chinois s'ils revendiquent leur suzerai- 
neté mal définie sur le Tonkin et qu'ils y fassent entrer des 
troupes pour la maintenir ? De quel droit protégerons-nous le 
Tonkin contre son suzerain ? Que dira notre consul si un alle- 
mand mécontent de son jugement fait appel à un agent diplo- 
matique de sa nationalité, que diront le consul et les comman- 
dants de bâtiments de guerre français, si un navire allemand 
se présente pour demander satisfaction, capture des barques 
annamites, réclame une indemnité ? Que dira le général, le 
jour où le consul d'Allemagne réclamera un de ses nationaux 
qui doit passer devant la cour d’Assises de Saïgon pour un 
crime commis par lui à Hanoï sur un autre allemand ou sur un 
indigène, et protestera contre son arrestation et contre son juge- 
ment par les tribunaux français ? Puisque nous n’exerçons pas 
le protectorat, l'Annam n’a pas plus le droit de nous accorder 
sur son territoire le privilège de juridiction sur un allemand 
que le roi d'Italie ne peut décréter qu’un français ayant 
commis un crime à Naples sera jugé à Berlin. 

Enfin une grave question est celle du remboursement de l’in- 
demnité espagnole par Le prélèvement de la moitié du produit 
net des droits de douane des ports ouverts. 

Je ne crois pas qué les pavillons étrangers fassent un com- 
merce important au Tonkin. Le commerce local se fait et se 
fera sous pavillon annamite ou chinois (il faut ne pas perdre 
de vue que l'Annam ne considère pas les Chinois comme 
étrangers et que les droits qu'ils payent n’entreront pas dans la 
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caisse de la douane européenne). Quant au commerce avec le 
Yunnan, on s’est fait, je crois, d'étranges illusions à cet égard. 
Il sera pendant bien longtemps d'une médiocre importance. 

La navigation du fleuve, possible six mois de l’année seule- 
ment est toujours longue et difficile même pour des bateaux ne 
calant que 0,80. Supposons cependant que ce commerce sous 
pavillon européen représente un mouvement annuel de 
12.000.000 de francs ; à 5 pour cent, le revenu brut de Ia 
douane serait de 600.000 francs, sur lesquels il faudra prélever 
la solde du personnel européen et indigène, la construction des 
bureaux, des magasins, l'entretien des embarcations etc... Si on 
estime ces dépenses à 300.000 francs, il reste comme moitié 
du revenu net 150.000 francs, pour rembourser une dette dont 
les intérêts sont de 277.000 francs à 5 pour cent! La France 
j'en suis convaincu, se verra finalement obligée de payer une 
grande partie de cette somme. Maïs le mauvais vouloir non 
douteux des Chinois peut arrêter complètement le commerce 
avec le Yunnan. 

Le gouvernement de Pékin voit avec mécontentement notre 
établissement au Tonkin, il est possible et même probable 
qu'avant peu, sinon de suite, il fermera sa frontière de terre qu'il 
ne s’est engagé à ouvrir par aucun traité. 

Nous verrons alors se formuler contre nous et contre l’Annam 
les plaintes et les réclamations des chercheurs d’affaires (et ils 
seront plus communs que les négociants sérieux) ou le gouver- 
nement chinois protester contre la violation de sa frontière, 
qui aura l'air de se faire avec notre autorisation, puisque nous 
devrons faire la police des étrangers. 

Ces observations, Monsieur le Ministre, deviennent sans objet 
puisque le gouvernement français à adopté le traité du 
15 mars. Je vous prie de n’y voir ni une critique de ses actes, ni 
un blâme de la politique de mon prédécesseur, mais la simple 
justification du parti que j’ai pris de ne pas accepter la mise à 
exécution d’un traité que je crois plein de dangers pour le pays 
et qui en tous cas exposera le gouverneur de la Cochinchine à 
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se voir contraint de reculer au premier jour devant les injonc- 
tions d’un consul étranger, ou blâmé officiellement, le Pays ne 
pouvant pas dans la situation actuelle risquer une guerre en 
Europe pour de semblables motifs. 

Je voudrais me tromper, Monsieur le Ministre, sur la gravité 
des incidents que soulèvera la mise à exécution du traité du 
15 mars, et en tout état de choses, personne ne souhaite plus 
vivement que moi que la diplomatie trouve un moyen de pré- 
venir les conflits que je redoute. 

Je suis avec un profond respect, Monsieur le Ministre, votre 
très obéissant serviteur. 


Le GC. Amiral Gouverneur p. I. Commandant en Chef, 


KRANTZ. 
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